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 Unités de mesures
Tep 
: Tonne équivalent pétrole

Ktep
: kilotep  (= 1 000 Tep)

V
: Volt (unité de mesure de la différence de potentiel)

kV
: Kilovolt  (= 1 000 Volts)

W 
: Watt (mesure la puissance active)

Wc
: Watt-crête
kW
: Kilowatt = 1 000 Watts

MW
: Mégawatt (= 1 000 kW)

kWh
: kilowatt-heure (=1 000 Wh)

MWh  : Mégawatt-heure (1 000 Gigawatt (= 1 000 000 kW ou 1 000 MW)

Wh 
: watt 000 Wh ou 1 000 kWh)

GWh
: Gigawatt-heure (1 000 000 kWh ou 1 000 MWh)

Sigles et abréviations
4 E
: Energie, Economie, Environnement et  Ethique

AMOCO
: American Oil Company

BAD

: Banque Africaine de Développement

BEI

: Budget Extraordinaire et d’Investissement

BT

: Basse Tension

BRB

: Banque de la République du Burundi

CEBEA         : Centre d’Etudes Burundais en Energies Alternatives

CEPGL         : Communauté Economique des Pays des Grands Lacs

CHE

: Centrale Hydroélectrique

CNEE

: Commission Nationale de l’Eau et de l’Energie

CNUED
: Commission des Nations Unies pour l’Environnement et le Développement

CSLP           : Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte                      contre la Pauvreté

COTEBU
: Complexe Textile de Bujumbura

DGEE

: Direction Générale de l’Eau et de l’Energie

DGHER        : Direction Générale de l’Hydraulique et des  Energies Rurales

ECO2           : Emissions équivalentes de dioxyde de carbone

EAC

: East African Community

EGL

: Energie des Grands Lacs

FAD

: Fonds Africain de Développement

GES

: Gaz à effet de serre

IBN

: Initiative du Bassin du Nil

IDH

: Indice de Développement Humain

IEC

: Information, Education, Communication

ISTEEBU
: Institut de Statistiques et d’Etudes                          0Economiques du Burundi

MEEATU       : Ministère de l’Eau, de l’Environnement, de  l’Aménagement du  Territoire et de  l’Urbanisme

MEM
: Ministère de l’Energie et des Mines

MICS
: Multisectoral Indicators Cluster Survey

MT
: Moyenne Tension

PMIEE
: Projet Multisectoriel d’Infrastructure Eau et 0Electricité

OMD

: Objectifs du Millénaire pour le   0Développement

ONATOUR
: Office National de la Tourbe

OTB

: Office du Thé du Burundi

PIB

: Produit Intérieur Brut

PIP

: Programme d’Investissements Publics

PNUD
: Programme des Nations Unies pour le  0Développement

QUIBB
: Questionnaire Unifié des Indicateurs du Bien-0être

RDC

: République Démocratique du Congo

REGIDESO
: Régie de Production et de Distribution d’Eau 0et d’Electricité

RN

: Route Nationale

SEP

: Société d’Entreposage du Pétrole

SOSUMO
: Société Sucrière du Mosso

SRD

: Société Régionale de Développement

UNDP

: United Nations Development Programme

UCBAD
: Unité de compte BAD

USD

: Dollars des Etats Unis d’Amérique

VERRUNDI
: Verreries du Burundi
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Résumé exécutif
L’énergie est nécessaire à toute activité humaine et indispensable pour la satisfaction des besoins de base comme l’accès à l’eau potable, l’alimentation, les soins de santé, l’éducation, et dans bien d’autres aspects du bien-être.
On se rend donc compte que l’énergie est aussi importante que ces services de base eux-mêmes, puisqu’il en est un pré-requis. Satisfaire les besoins de base et les rendre plus viables, c’est contribuer à sortir de la pauvreté. L’énergie est donc une clé au  développement ou à la lutte contre la pauvreté.
La disponibilité de l’énergie, à un coût abordable facilite énormément les petites activités génératrices de revenus, les activités artisanales et industrielles. Cela veut dire que la croissance économique exige également un service continu et fiable d’approvisionnement en énergie.

Malgré le lien assez évident entre l’accès aux sources d’énergie et le développement, l’énergie semble continuer à être considéré au Burundi comme une priorité secondaire dans les processus d’allocation des ressources ou de planification du développement (PIP, CSLP, OMD, etc.). Ainsi, la part du budget allouée en 2010 aux dépenses d’investissement et aux réhabilitations dans le secteur de l’énergie est de BIF 7 167 652 040 soit 6,6% du total des investissements et 1% des dépenses totales de l’Etat
. Une brève analyse de l’évolution du secteur de l’énergie montre qu’aucune stratégie viable n’a jamais été mise en œuvre pour vulgariser l’accès à l’énergie moderne, même si cela figurait parmi les objectifs affichés du Ministère en charge de l’énergie. En outre le pays a connu ces dernières années une crise sociopolitique dont l’une des conséquences a été l’arrêt d’investissements dans le secteur de l’énergie.

Le Burundi est pourtant doté de ressources énergétiques qui pourraient, une fois exploitées rationnellement, beaucoup contribuer et à son développement et à la lutte contre la pauvreté : c’est le cas de la tourbe, de l’hydroélectricité et de l’énergie solaire. 

Au niveau du bilan énergétique, le pays se caractérise par la prédominance de l’utilisation des énergies traditionnelles (bois, charbon de bois et déchets végétaux) tant au niveau de l’énergie consommée qu’au niveau de l’énergie commercialisée. Cependant, la forte pression démographique sur la terre à des fins d’agriculture, l’absence ou le manque d’accès aux substituts au bois-énergie, les feux de brousse récurrents dans certaines régions du pays, le caractère limité des actions de reboisement, etc. sont autant de facteurs qui contribuent à la raréfaction continue des ressources ligneuses.
Le sous secteur de l’énergie électrique reste très peu développé, malgré des ressources hydroélectriques importantes du pays. Seulement 10% du potentiel national sont exploités, et 2,7% seulement de la population ont accès à cette source d’énergie. L’insuffisance des ressources financières propres ne permet pas à la REGIDESO d’agrandir son parc de production, d’étendre son réseau de distribution, de maintenir et de renouveler ses équipements. L’entreprise publique connaît également des difficultés liées à son mode de gestion et sa situation de monopole public de fait, ce qui se traduit souvent dans la faible qualité du service à la clientèle.  Comme il ya quelques années, l’entreprise a conclu avec le gouvernement du Burundi un contrat de performance (appelé « contrat plan »), dont l’acceptation des indicateurs par les deux parties a conditionné l’octroi par la Banque mondiale d’un don pour la réhabilitation du réseau électrique, l’augmentation de la production, le recouvrement des factures et une gestion plus rationnelle de la demande.
 Le Burundi importe la totalité de ses consommations en produits pétroliers. Ceux-ci servent essentiellement dans le transport et, pour une moindre mesure, dans l’industrie et les ménages. Récemment, des permis de prospection ont été octroyés à des firmes étrangères pour explorer les potentialités en pétrole le long et dans le lac Tanganyika. Les prix sans cesse en hausse (au moins une hausse par an) constituent à la fois un fardeau et un frein à la croissance d’autres activités économiques.
Quant à la tourbe, elle n’apparaît pas encore comme à une source d’énergie utilisable à une échelle industrielle au Burundi et l’ONATOUR ne parvient pas à diversifier ses produits et sa clientèle.
Dans un pays où l’extension du réseau électrique risque de prendre encore du temps, le sous secteur des énergies renouvelables (énergie solaire photovoltaïque, biogaz, énergie éolienne) pourrait constituer une alternative intéressante à l’électrification décentralisée. Le Gouvernement du Burundi s’intéresse de plus en plus à cette filière, et des ressources financières ont été allouées à l’électrification par voie photovoltaïque à des écoles et centres de santé. Cependant, le coût des équipements reste encore très élevé ; les circuits de  commercialisation et les technologies liées à ces nouvelles formes d’énergie sont encore peu maîtrisés au niveau local. Les principales contraintes sont :

· Le relief accidenté du pays et l’habitat dispersé, qui rendent très coûteux l’électrification des ménages ruraux qui souhaiteraient être raccordés au réseau de la REGIDESO ;

· Le faible pouvoir d’achat de la population en général ;

· L’enclavement du pays, qui contribue à renchérir les coûts de transport des marchandises importées en général et ceux des produits pétroliers en particulier;

· Le caractère généralement très capitalistique des investissements énergétiques, alors que le pays doit recourir aux dons et emprunts extérieurs, assortis de conditions de plus en plus contraignantes

· La quasi-absence du secteur privé. 

Pour que le secteur ait une plus grande visibilité, il est urgent que le pays se dote d’une politique nationale de l’énergie, qui définit la vision et le fonctionnement futur des institutions du secteur. La vision du secteur doit s’intégrer concrètement dans les cadres et instruments de développement et de planification (CSLP, OMD, Vision 2025) que le pays a adoptés.

Ensuite, il faut mettre en place une stratégie énergétique, qui s’appuie sur la vision et sur les objectifs et principes préalablement établis. De plus, le secteur doit s’attaquer à certains défis. Il s’agit notamment de :

· Remettre en place un mécanisme institutionnel de coordination du secteur,

· Renforcer les capacités institutionnelles, techniques et de gestion ;

· Améliorer la gouvernance du secteur;

· Assurer le suivi et procéder à l’évaluation périodique de la politique, des stratégies et des programmes/projets du secteur

Le défi des pouvoirs publics dans le secteur de l’énergie consiste également à :

· garantir l’accès à des sources d’énergie modernes, à des conditions financières acceptables pour toutes les couches de la population ;

· assurer la continuité et la fiabilité des services énergétiques ;

· s’assurer que les différentes sources d’énergie sont utilisées de manière durable et respectueuse de l’environnement.

La situation actuelle est si critique que, pour réussir le pari de relever de façon significative le niveau d’accès des populations aux sources d’énergie moderne, le Burundi ne pourra pas faire l’économie des mesures suivantes :

Sur le plan technique :

i. Concevoir et mettre en œuvre, une politique volontariste et d’incitation au regroupement de l’habitat, notamment le long des axes routiers. Dans le premier temps, cette politique pourrait notamment trouver un écho favorable auprès des populations rapatriées et probablement celles déplacées pendant les années de guerre.

ii. Entreprendre une programme ambitieux d’électrification rurale décentralisé, pour essayer de rattraper le retard accumulé pendant plus de 30 ans dans ce domaine ;

iii. combler les lacunes de l’électrification en milieu urbain, en attachant plus d’attention aux quartiers périphériques, qui abritent souvent les couches les plus défavorisées de la population urbaine ;

iv. prendre des mesures d’incitation fiscale pour attirer le secteur privé et consentir des subventions pour permettre l’accès à l’énergie moderne pour les couches les plus pauvres de la population.

Sur le plan stratégique :

v. Intégrer la problématique de l’énergie dans les différents cadres de développement et instruments de planification à moyen et long termes, qui sont également des instruments de mobilisation des ressources : PIP, CSLP, OMD, études prospectives, etc.

vi. Intégrer l’énergie dans les différentes stratégies sectorielles et inclure un « paquet énergie » dans tout projet de développement à caractère communautaire. 

Sur le plan politique :

vii.  Les décideurs politiques et les responsables doivent être sensibilisés sur la gravité de la situation, allouer plus de ressources et consacrer plus de temps au plaidoyer et à la recherche de fonds en faveur du secteur.

0. Introduction
0.1. La situation nationale

Le Burundi est un petit pays situé en Afrique orientale entre 2°20 et 4°28 de latitude Sud et entre 28°50 et 30°53 de longitude Est. Sa superficie est de 27 834 km2 dont 1 724 km2 sont occupés par les eaux du lac Tanganyika. C’est un pays enclavé entre la République Démocratique du Congo à l’Ouest, la Tanzanie à l’Est et au Sud, le Rwanda au Nord. Son relief est très accidenté et produit des paysages très diversifiés avec des altitudes variant entre 700 (basses terres de l’Imbo) et 2000 mètres (plateaux centraux et crête Congo-Nil). Quant au climat, il varie en fonction de l’altitude : 

· La crête Congo-Nil a des précipitations moyennes comprises entre 1400 et 1600 mm et des températures moyennes variant entre 0° et 15°C ;

· Les plateaux centraux reçoivent en moyenne 1200 mm de précipitations par an et des températures de 18° à 20°C ;

· La plaine de l’Imbo et les dépressions du Kumoso et du Bugesera ont des précipitations moyennes inférieures à 1200 mm/an et des températures moyennes annuelles supérieures à 20°C.

Le régime des pluies se répartit en deux saisons distinctes: une saison humide, d’octobre à mai (entrecoupée par une petite saison sèche de janvier à février), et une saison sèche de juin à septembre. 

Le Burundi compte 8 053 574 habitants
. Le taux d’accroissement naturel moyen,  estimé à 2,4 % et la densité de la population à environ 289 habitants/km² sont classés parmi les plus élevés d'Afrique. Ainsi, à ce rythme, la population du Burundi pourrait doubler d’ici 2030 et atteindre une densité de 530/km² : la pression démographique sur le foncier constituera donc un important défi dans un très proche avenir
. Cette rapide croissance démographique a pour effet le morcellement excessif des terres, la disparition progressive des réserves naturelles, l’exploitation des terres marginales et donc la mise en péril des équilibres environnementaux. Ainsi, la taille de l'exploitation agricole par ménage qui était de 1,04 ha en 1973 est tombée à 0,33 ha en 2000.

Le Burundi est classé parmi les pays les plus pauvres du monde, avec un indice de développement de 0,413 en 2007, ce qui classe le pays au 167e rang sur 177 pays classés
. Près de 70% de la population vivraient sous le niveau de seuil de pauvreté, avec moins d’un dollar par habitant par jour.

Le pays est encore sous-industrialisé, et son économie repose essentiellement sur le secteur agricole, qui contribue à 43,7% du PIB et est dominée par les cultures vivrières de substance, et des cultures d’exportation dont les principales sont le café (60% des recettes d’exportation en 2007), le thé et le coton. Quant aux importations, les produits pétroliers en constituent toujours la composante essentielle, qui équivaut à 22,7% du total de la valeur CIF. L’envolée des prix des produits pétroliers a entraîné une augmentation plus rapide des importations que des exportations
. 
Le secteur énergétique en général et le sous secteur électrique en particulier ont durement ressenti le choc engendré par la crise sociopolitique enclenchée en 1993 et l’embargo économique que le pays a subi en 1996 – 1999. Le conflit a entraîné des dégâts importants sur les infrastructures énergétiques, et l’exécution des programmes de développement sectoriel a été abandonné ou interrompu.
Le retour de la sécurité a permis la relance de l’économie et l’amélioration progressive de la situation générale du pays. Cependant, le pays reste confronté à une insuffisance de l’offre en énergie, en dépit d’une demande de plus en plus croissante. Depuis quelques années, la société nationale d’eau et d’électricité, la REGIDESO, est souvent amené à instaurer une distribution alternée d’électricité, ce qui cause un réel préjudice financier en particulier aux secteurs industriel et artisanal. Des moyens financiers importants sont nécessaires pour réhabiliter les installations énergétiques existantes et réaliser de nouveaux investissements de production, transport et distribution de l’énergie électrique.
La très faible capacité financière de l’Etat et de la REGIDESO, les problèmes de management du secteur, les coûts de raccordements très élevés par rapport au faible pouvoir des populations cibles (seulement 2% des habitants ont accès à l’électricité), sont autant de facteurs qui freinent le développement du secteur énergétique.
0.2. Contexte de l’étude

Le second semestre de l’année 2009 a été marqué par de fréquentes interruptions dans l’approvisionnement en énergie électrique. Selon la société nationale d’eau et d’électricité, la REGIDESO, qui détient le monopole dans la production, la distribution et la commercialisation de l’électricité, ces perturbations étaient et sont même aujourd’hui dues en grande partie au déficit énergétique que connaît le Burundi, et qui est aggravé pendant la saison sèche par la baisse du niveau d’eau des barrages hydroélectriques.
Pour l’Observatoire de l’Action Gouvernementale (O.A.G.), ces graves perturbations sont plutôt symptomatiques d’une mauvaise gestion en général et de la REGIDESO en particulier
. Elles sont le résultat d’un manque d’anticipation des problèmes et des solutions, et surtout d’un manque de sens de responsabilité, dans la mesure où la REGIDESO ne rend jamais compte et n’assume jamais les conséquences de ses défaillances.

Si on ne considère que le seul secteur de l’énergie électrique, les besoins n’ont jamais cessé de croître, même pendant la période de guerre (1993 – 2006), et le pays fait aujourd’hui face à un déficit qui n’est pas prêt à être comblé ni dans le court, ni dans le moyen terme, faute d’investissements. A titre d’illustration, le dernier ouvrage hydroélectrique important du pays, à savoir la centrale de Nyemanga, sur la rivière Siguvyaye, a été mis en service il ya plus de vingt ans, en 1988. La pénurie d’électricité, qui a souvent, ces dernières années, conduit la REGIDESO à adopter une stratégie de délestages généralisés et systématiques, interpelle les planificateurs et les décideurs du secteur. En effet, ce sont les artisans des quartiers périphériques, où s’exercent les petits métiers (soudure, moulins, salons de coiffure, menuiseries, réparations automobiles, etc.) qui sont les premiers à ressentir les dures conséquences des coupures d’électricité, et qui sont également les premiers à appeler au secours. Mais le secteur public et le secteur des services ne sont pas non plus épargnés.

La situation est d’autant plus préoccupante que la population manque de solutions alternatives « financièrement abordables » face à cette énergie électrique qui se fait de plus en plus rare. On a également l’impression que les investissements dans ce sous secteur sont souvent consentis pour les besoins de l’industrie et rarement pour atteindre les couches les plus défavorisées de la population.

Paradoxalement, cette sombre réalité sur le terrain est aux antipodes des discours souvent rassurants des politiques. En réalité, la pénurie d’électricité en milieu urbain et son absence en milieu rural est comme l’arbre qui cache la forêt, car le secteur de l’énergie en général connaît un nombre important de défis et de contraintes diverses: pénurie des ressources, hausse des prix, rareté des financements, etc.

Pour s’attaquer à ces défis et contraintes, il est peut être utile de replacer l’accès à l’énergie dans la problématique plus globale de la réduction de la pauvreté et du développement durable, car c’est dans ce contexte que l’énergie prend toute son importance, au même titre que les autres besoins de base, dont il apparaît clairement qu’elle est un pré-requis. Autrement, les décideurs et les planificateurs du secteur risquent de travailler en vase clos, comme si l’énergie était une fin en soi, alors qu’elle est au service de tous les autres secteurs de la vie socio-économique.

Une fois cette approche comprise, il est nécessaire d’analyser plus en détail le cas du secteur énergétique du Burundi, d’une part en termes de ressources et de potentialités, et d’autre part en termes d’organisation et de gestion, de défis et de contraintes. 

L’analyse de la politique sectorielle du Ministère en charge de l’énergie, en l’occurrence le Ministère de l’Energie et des Mines, suggère au Gouvernement d’élargir sa vision en matière Politique de l’énergie, afin de faire face, au présent comme dans le futur, au défi de réduction de la pauvreté, de croissance économique et de développement durable.

Encadré 1
 : L’électricité est –elle si importante ?

En 1999, un jury d’experts de la très sérieuse National Academy of Engineering (Etats-Unis) se livrait à un exercice assez insolite : choisir, parmi 105 applications technologiques préalablement identifiées, celle  qui, au courant du 20è siècle, aura contribué le plus à l’amélioration de la qualité de vie des populations à travers le monde. Résultat : contrairement à ce que les gens pourraient penser, ce ne fût ni l’invention de l’automobile ou de l’avion, ni l’atterrissage de l’homme sur la lune, ni une quelconque prouesse de l’ingénierie biomédicale, ni Internet, ni aucune autre invention technologique de première importance, mais bien la fourniture à grande échelle de l’électricité aux populations, plus communément connue sous le nom d’« électrification », qui fut reconnue comme l’application technologique du 20è siècle.

0.3 Objectifs et résultats de l’étude

Etant donné que le secteur de l’énergie connaît des difficultés manifestes et structurelles, l’objet de cette étude est de mener une analyse de la politique du Gouvernement en matière d’énergie, en vue de dégager l’état des lieux, de faire une analyse de la politique sectorielle y relative et de tirer les conclusions nécessaires à l’amélioration du secteur. 

L’objectif global est de contribuer à l’amélioration de l’accès de la population à l’énergie hydroélectrique, solaire, éolienne et biochimique.

Quant aux objectifs spécifiques, ils consistent à :

· Faire une analyse critique de la politique sectorielle du Ministère de l’Energie et des Mines en matière d’énergie ;
· Dégager l’état des lieux en matière d’énergie au Burundi et des potentialités du secteur ;
· Formuler des propositions nécessaires à l’amélioration de l’accès de la population à l’énergie hydroélectrique, solaire, éolienne et biochimique.

Enfin, les résultats attendus de cette étude sont les suivants :

· L’opinion publique connaît la politique sectorielle du Ministère de l’Energie et des Mines en matière d’énergie ;
· Des propositions concrètes nécessaires à l’amélioration de l’accès de la population à l’énergie sont formulées.

0.4 Méthodologie de travail

La présente étude a essentiellement suivi les étapes suivantes:

1. Prise de contact et échange avec le Comité de pilotage de l’étude (OAG) sur les objectifs, la portée / envergure de l’étude, la méthodologie de travail ainsi que les résultats qui en sont attendus ;

2. Collecte et revue de la documentation existante sur le sujet auprès des différentes institutions nationales du secteur de l’énergie (notamment la Direction Générale de l’Eau et de l’Energie, la REGIDESO et la Direction Générale de l’Hydraulique et des Energies Rurales) ainsi chargées de la conception et du suivi des politiques nationales et/ou les instruments de développement et de réduction de la pauvreté comme le CSLP et les OMDs (Ministère de la Planification du Développement, Secrétariat Permanent aux réformes économiques et sociales SP/REFES);
3. Entretiens avec (i) les responsables du secteur de l’énergie (essentiellement les Directeurs Généraux et les Directeurs), les autres acteurs, notamment (ii) les responsables des projets énergétiques en cours d’exécution, (iii) les bailleurs de fonds comme la Banque Mondiale, (iv) les organisations de la société civile comme l’OAG, pour recueillir leurs points de vue et échanger sur la situation actuelle du secteur, ses problèmes, ses défis, etc., mais également sur les perspectives et leur vision du secteur de l’énergie au Burundi. 
4. Rédaction et soumission du rapport provisoire à une équipe de deux lecteurs indépendants (désignés par l’Observatoire de l’Action Gouvernementale), qui connaissent le secteur. Cette équipe a formulé des observations et recommandations, qui ont ensuite fait l’objet de discussions avec le Consultant pour leur intégration dans le rapport final provisoire. 

5. Présentation (en atelier de validation) du rapport final provisoire et recueil des observations des participants

6. Intégration des observations et suggestions ;

7. Remise du Rapport final.

Chapitre 1 : Analyse de la relation entre l’énergie et le développement
1.1. Energie et besoins humains de base

Il est souvent dit que l’eau c’est la vie, mais on oublie d’ajouter que sans l’énergie, la vie n’est pas possible, même en présence de l’eau. Ainsi, il faut se souvenir que dans la Genèse, Dieu à créé la lumière le premier jour (Et Dieu dit : « Que la lumière soit ! » Et la lumière fut
). La lumière est un préalable à toute vie sur terre. La lumière, c’est l’énergie.

Si des besoins ou des services comme l’alimentation, la santé, l’éducation, l’eau potable, l’habitat, etc. sont aujourd’hui considérés comme étant des besoins de base (ou minimum, primaires ou élémentaires), c’est-à-dire auxquels tout être humain devrait avoir droit et accès, l’énergie en est, quant à elle,  un pré requis incontournable.

La disponibilité de l’énergie permet d’avoir des infrastructures de santé plus viables, avec des services plus complets et de meilleure qualité : éclairage, conservation des médicaments et des vaccins, stérilisation des instruments, continuité du service au-delà des heures de la journée, activités d’information, éducation et communication (IEC), etc.). L’éclairage des infrastructures scolaires, surtout en milieu rural, permet, sans aucun doute, d’optimiser leur exploitation et d’améliorer le taux de réussite.
L’eau potable est, quant à lui, rarement obtenue sans force motrice pour son pompage et son traitement.

Enfin, habitat moderne et décent est synonyme de meilleur confort, ce qui signifie nécessairement disponibilité de l’éclairage électrique, usage d’équipements électroménager et, dans certaines régions du monde, chauffage ou climatisation indispensables.

Finalement, on se rend compte que sans énergie, il est difficile de parler de services de base viables. L’énergie en est devenue un input indispensable, tout aussi important que ces services eux-mêmes.

1.2
Energie et développement humain.

Aujourd’hui, 2 milliards de personnes les plus pauvres dans le monde, soit environ 30% de la population mondiale concentrés essentiellement dans les pays sous développés ou pays pauvres, n’ont pas accès à une énergie moderne. Au Burundi, 2.7% de la population totale seulement ont accès à l’électricité
, tandis que les 97,3% restants en sont dépourvues. La question est de savoir comment fournir, de façon durable, de l’énergie à ces gens, mais également à celles qui viendront s’y ajouter, par croissance démographique. Non pas que l’accès à l’énergie soit une fin en soi, mais parce que celle-ci est considérée comme un des moyens indispensables à la satisfaction de besoins  ou droits basiques, indissociables de la notion même de développement : droit à l’alimentation, à la santé, au logement, au confort domestique, etc.). 

Car l’énergie est bien à l’origine du développement : il est en effet reconnu que le niveau de consommation d’énergie en général et d’énergie moderne en particulier reflète dans une très grande mesure le niveau de développement d’un pays. C’est ainsi qu’en Afrique, continent le plus pauvre de la planète, la consommation énergétique par habitant est la plus faible du monde. En effet, celle-ci est, en moyenne, de 0,53 tep/habitant en Afrique sub-saharienne contre 7,82 en Amérique du Nord, soit un rapport de 1 à 15
.

L’indice de développement humain (IDH) peut être lui-même corrélé avec la consommation d’énergie. Rappelons que l’IDH est un moyen que le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) a mis au point pour mesurer, pour un pays donné, le niveau de satisfaction des besoins non pas seulement économiques, mais également sociaux, c’est-à-dire la qualité de vie de la population. 


Encadré 2 : Le BURUNDI et l’IDH

L’IDH d’un pays est une mesure des performances de ce pays au niveau de trois aspects  du développement humain :

· la longévité (ou la possibilité de vivre longtemps et en bonne santé, évaluée à travers l’espérance de vie à la naissance) ;

· le savoir (ou le niveau d’instruction évalué à travers le taux d’alphabétisation des adultes et le taux brut de scolarisation combiné) et;

· le niveau et les conditions de vie (évaluées à travers le pouvoir d’achat ou le revenu par habitant) de sa population.

L’IDH varie entre les valeurs 0 (la plus faible performance) et 1 (la performance idéale).

A titre d’exemple, L’IDH pour le Burundi était de 0, 378 en 2005, ce qui classait le pays au 169e rang sur 177, en raison d’un faible niveau du revenu annuel par habitant, mais également d’une espérance de vie faible (43,6 ans) et d’un faible taux d’alphabétisation des adultes (58,9%) et de scolarisation combiné (71,1%).  
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Comme le montre la figure 1 ci-dessous, il est également intéressant de constater qu’il y a toujours un lien direct ou indirect entre niveau de consommation d’énergie et développement humain ou qualité de vie de la population.

L’impact direct des services énergétiques sur la valeur de l’IDH dépend des utilisations finales de l’énergie et du rôle que cette dernière remplit. Par exemple, cet impact direct est associé avec, entre autres, et produit par les activités de cuisson, de fourniture d’eau potable et d’éclairage.

Fig. 1 : Relation entre IDH et consommation [image: image3.png]HDI
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N.B. 
Axe des abscisses : Consommation énergétique par    habitant ;


Axe des ordonnées : Valeur de l’IDH

Quant à l’impact indirect, il est associé avec la fourniture de la force motrice (ou motorisation) et la production de la chaleur de process (ou chaleur industrielle). Le tableau ci-dessous montre que les  services énergétiques les plus courants ont une influence sur l’état de développement humain.

Tableau 1 : Relation entre services énergétiques et développement humain

	Facteur de l’IDH
	Utilisation finale

	
	Cuisson des aliments
	Fourniture de l’eau potable
	Eclairage
	Force motrice

Chaleur industrielle

	Longévité

(espérance de vie à la naissance) 
	Les équipements de cuisson énergétiquement efficaces permettent de réduire les maladies pulmonaires dues à la pollution domestique par la fumée et les gaz toxiques

	L’eau potable est un élément essentiel à une bonne santé physique et, partant, à la longévité. Le pompage de l’eau potable, son traitement et sa distribution sont souvent impossibles sans énergie.
	La disponibilité d’un éclairage moderne (à l’électricité) améliore le confort de l’habitat et diminue les risques de maladies respiratoires dues à la pollution domestiques, les maladies des yeux, etc.
	

	Instruction

(taux d’alphabétisation des adultes ; taux de scolarisation combiné)
	L’accessibilité aux sources d’énergie modernes (électricité, gaz) permet de libérer les jeunes (les filles en particulier) des corvées de collecte de bois de chauffe au profit des activités de scolarisation
	L’accessibilité de l’eau potable permet de libérer les femmes et les jeunes filles des corvées de recherche d’eau potable au profit d’activités scolaires, comme les cours du soir.
	La disponibilité de l’éclairage moderne dans les maisons et les écoles permet des activités de scolarisation et d’éducation, même au-delà des heures de la journée
	

	Conditions de vie

(Revenu par habitant corrigé des différences de pouvoir d’achat) 
	L’accessibilité aux sources d’énergie moderne (électricité, gaz) permet de libérer les femmes des corvées de collecte de bois de chauffe au profit d’autres activités génératrices de revenu
	L’accessibilité à l’eau potable permet de libérer les femmes et les jeunes filles des corvées de recherche d’eau potable au profit d’autres activités génératrices de revenu
	La disponibilité de l’éclairage permet de poursuivre les activités génératrices de revenu, même au-delà des heures de la journée
	La force motrice et la chaleur sont essentielles à l’industrie et à l’artisanat, secteurs de prédilection pour la création d’emploi et la génération du revenu


1.3
Energie, croissance économique et réduction de la pauvreté

Les estimations les plus récentes, rendues possibles grâce aux enquêtes MICS – 2005 et QUIBB 2006, indiquent que la proportion de la population burundaise vivant en dessous du seuil de pauvreté est de l’ordre de 70%. En quoi l’énergie peut contribuer en vue de réduire cette proportion? 

Comme on l’a vu plus haut, l’énergie est indispensable dans la satisfaction des besoins élémentaires, mais elle est aussi essentielle dans la réalisation d’activités permettant d’assurer un minimum de développement social et économique. Sa rareté ou son coût trop élevé contribue donc au maintien ou à l’accroissement de la pauvreté.

Ainsi, la pression sur les produits de la biomasse en milieu rural, contribue à la raréfaction de cette dernière, et cela conduit à la dégradation de l’environnement, qui alimente à son tour la pauvreté. D’un autre côté, les sources d’énergie commercialisées comme l’électricité sont trop chers pour ces populations pauvres. La diffusion de nouveaux équipements énergétiques anticipe, quant à elle, une contribution monétaire potentielle des populations, ce qui constitue le plus souvent un critère d’exclusion du bénéfice de cette diffusion pour les couches les plus pauvres. Au Burundi, cette équation difficile à résoudre concerne, malheureusement, plus de 81% de la population, considérés aujourd’hui comme pauvres
.

Une des stratégies pour réduire la pauvreté consiste à adopter une approche communautaire, tournée vers le développement et non vers l’assistance (aux pauvres), comme cela a été souvent la tendance. Cela consiste à imaginer et créer, aux bénéfices des pauvres, des activités économiques, soit pour produire des biens ou des services, soit pour se les procurer sur le marché.  Les équipements énergétiques peuvent y contribuer de manière très significative. Le cas des plates-formes multifonctionnelles
 en Afrique de l’Ouest en général et au Mali en particulier est intéressant et pourrait être expérimenté au Burundi, que ce soit en milieu urbain ou en milieu rural.

Malgré le lien assez évident entre l’accès aux sources d’énergie et le développement (et, par conséquent, la pauvreté), très peu de politiques ont tenté, jusqu’ici, de traduire concrètement ce lien dans les initiatives de lutte contre la pauvreté. Dans le CSLP-Complet du Burundi, la problématique de l’énergie est appréhendée sous le seul angle d’infrastructure d’appui à la production, (et donc par rapport au souci de croissance économique). Certes, au Burundi, il existe actuellement une partie importante d’opérateurs économiques qui ont une capacité de développement économique mais qui sont bloqués par le manque d’énergie en quantité suffisante pour mener leurs activités. Cela étant, ce n’est pas la construction d’une nouvelle centrale hydroélectrique d’une dizaine de mégawatts qui va changer le sort de plus de 90% de la population burundaise, qui vivent dans le milieu rural.

Pour que l’énergie soit réellement un instrument pour la réduction de la pauvreté, il faudrait qu’elle soit considérée désormais comme un élément transversal indispensable d’abord pour l’accès aux différents services de base, mais également comme un pré requis si l’on veut investir pour le développement
. 

A partir des 4 axes du Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), le tableau ci-dessous permet de visualiser la part de l’énergie dans la croissance économique et la réduction de la pauvreté.

Tableau 2 : Place de l’énergie dans le CSLP

	Axe du CSLP
	Place de l’énergie

	1. Promotion de la gouvernance et de la sécurité. 

Cet axe comprend :

· Le renforcement de la sécurité

· Le renforcement de l’état de droit, la justice et la lutte contre l’impunité

· La gestion des contentieux

· La promotion de la bonne gouvernance
	· La disponibilité de l’énergie est un pré-requis pour le fonctionnement des  médias et la promotion des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC), incontournables dans toute société libre et démocratique

· L’éclairage est un facteur de sécurité publique (éclairage public) et privée.

	2. Promotion d’une croissance économique durable et équitable. 

Cet axe comprend :

· Le développement des secteurs porteurs de croissance (secteur agricole, élevage, pêche et pisciculture, commerce et industrie, secteur minier, tourisme et artisanat)

· L’amélioration et la protection de l’environnement

· La diversification des opportunités d’emplois et de revenus

· Le développement du secteur privé

· Le développement des infrastructures d’appui à la production (infrastructures de transport, énergie, etc.)

· L’intégration régionale
	· L’énergie permet la mécanisation de l’agriculture, améliore la production et la productivité et permet la création d’emplois et des activités génératrices de revenu dans les secteurs du transport, industrie, pêche, artisanat, etc. 

· L’exploitation industrielle des minerais requiert souvent des infrastructures énergétiques additionnelles

· Les énergies renouvelables favorisent un développement durable et respectueux de l’environnement.

·  L’accès à l’énergie favorise un accès plus équitable aux opportunités d’emplois et au bien-être social

· L’énergie est un facteur d’intégration et de renforcement des liens de coopération régionale

	3. Développement du capital humain

Cet axe vise notamment:

·      L’éducation

·      La santé

·      L’accès à l’eau potable, l’hygiène, l’assainissement et l’habitat décent

·      Le renforcement de la protection sociale


	· L’éclairage dans les écoles permet de meilleures conditions d’enseignement, augmente le taux de réussite et améliore le système éducatif en général ;

· La disponibilité de l’énergie dans les structures de santé permet d’élargir la gamme des soins, permet la conservation des médicaments et l’organisation de séances d’information, éducation et communication (IEC) ;

· L’énergie est souvent indispensable pour accéder aux services d’eau potable et d’assainissement ;

· L’énergie contribue à l’amélioration des conditions de vie : l’habitat (éclairage), l’alimentation (modes de cuisson), etc. 

	4. Lutte contre le VIH/SIDA


	· Les campagnes de sensibilisation à la lutte contre le VIH/SIDA recourent aux outils et techniques d’IEC, qui sont aujourd’hui facilités par les TIC. La disponibilité de l’énergie est un préalable aux TIC et à l’organisation de ces campagnes de sensibilisation. 


1.4
Energie et Objectifs du Millénaire pour le Développement

Il est également intéressant d’analyser comment l’accès aux services énergétiques concourt à la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement (OMD), tels que définis au Sommet du Millénaire pour le Développement (New York, Septembre 2000). 

Il faut rappeler que les 8 objectifs du millénaire, qui visent à améliorer les conditions de vie des populations, à l’horizon 2015, sont : 

· Réduire l’extrême pauvreté et la faim ;
· Assurer l’éducation primaire pour tous ;
· Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ;
· Réduire la mortalité infantile ;
· Améliorer la santé maternelle ;
· Combattre le VIH/SIDA ;
· Assurer un environnement durable ;
· Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 
Tableau 3: Relation entre Energie et Objectifs de Développement du Millénaire (ODM)

	Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)
	Contribution des services énergétiques au Burundi

	Objectif 1 : Réduire l’extrême pauvreté et la faim
	a. S’alimenter correctement avec des repas bien cuits permet d’éviter d’être malade et donc de maintenir de bonnes capacités de travail;

b. Accès aux énergies modernes est essentiel pour créer des activités génératrices de revenus;

c. Une bonne efficacité de l’utilisation des combustibles domestiques permet aux ménages à faibles revenus de faire des économies pour couvrir d’autres besoins essentiels (éducation, santé, eau potable, et.).

	Objectif 2 : Assurer l’éducation primaire pour tous
	a. Electrification des zones reculées et isolées est essentielle pour attirer le personnel enseignant dans les zones rurales où les taux de scolarisation sont les plus faibles;

b. Accès plus facile à l’énergie aidera les enfants (en particulier les jeunes filles) à mieux fréquenter l’école en réduisant le temps qu’ils consacrent à la collecte du bois;

c. Electricité permet aux enfants d’étudier après le coucher du soleil.

	Objectif 3 : Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes
	a. Réduction du fardeau de collecte de bois et du temps de cuisine permettra aux femmes de consacrer  beaucoup plus de temps à des activités productives, à leur propre éducation et à celle des enfants;

b. Implication des femmes dans la prise de décisions concernant l’énergie domestique promeut l’égalité des genres.

	Objectif 4 : Réduire la mortalité des enfants de moins de cinq ans
	a. Réduction de la pollution à l’intérieur des habitations permet de prévenir la morbidité et la mortalité des enfants;

b. Protection de l’embryon contre la pollution intérieure peut aider à éviter les fausses couches et la mortalité périnatale;

c. Faire bouillir l’eau avant usage permet de réduire les maladies hydriques responsables de la mort d’enfants en bas âge.

	Objectif 5 : Améliorer la santé maternelle
	a. Accès à l’électricité est nécessaire à l’effectivité de la fonctionnalité des centres ruraux de santé  (conservation de médicaments, possibilité d’intervention en cas d’accouchements de nuit, …);

b. Limitation de la pollution intérieure allégera des  problèmes respiratoires chez les femmes 
c. Source plus accessible de combustibles peut réduire les fardeaux de travail des femmes et les risques sanitaires associés;

d. Accès à l’électricité est nécessaire à l’effectivité de la fonctionnalité des centres ruraux de santé (conservation de médicaments, possibilité d’intervention en cas d’accouchements de nuit, …);

e. Limitation de la pollution intérieure allégera des problèmes respiratoires chez les femmes
f. Source plus accessible de combustibles peut réduire les fardeaux de travail des femmes et les risques sanitaires associés.

	Objectif 6 : Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies
	a. Accès aux énergies et équipements modernes de communication (radio,TV, etc.) permet de sensibiliser les populations sur les risques liés à ces maladies.

	Objectif 7 : Assurer un environnement durable
	a. Accès aux énergies et équipements modernes contribuera à réduire la pression sur les forets et à limiter les émissions de gaz à effet de serre.

	Objectif 8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement
	a. Reconnaître le rôle fondamental de l’énergie dans le développement en l’inscrivant à l’ordre du jour des grandes négociations aidera à réaliser les OMD.


Encadré 3 : Energie et développement durable 

Le 14 mai 2002, au Musée Américain d’Histoire Naturelle à New York, et à quelques jours de l’ouverture du Sommet mondial pour le développement durable de Johannesburg (26 Août – 4 Septembre 2002), le Secrétaire Général des Nations Unies d’alors, Koffi A. Annan déclara que « Eau et Assainissement, Energie, Santé, Agriculture et Biodiversité » étaient les 5 secteurs (résumés sous l’acronyme anglais WEHAB : Water and Sanitation, Energy, Health, Agriculture, Biodiversity) sur lesquels il faut se concentrer et qui peuvent faire la différence dans la quête d’un développement durable. Selon le Secrétaire Général des NU, il faut :

a) Donner l’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement à un milliard de personnes dans le monde qui en manquent aujourd’hui;

b) Fournir des services énergétiques à deux milliards de personnes dans le monde, promouvoir les énergies renouvelables, diminuer les gaspillages et ratifier le Protocole de Kyoto sur les changements climatiques ;

c) Résoudre le problème des effets dus aux matières toxiques et réduire la pollution de l’air qui tue trois millions de personnes chaque année, abaisser l’incidence de la malaria et la maladie du ver de Guinée, qui sont toutes les deux liées à l’eau polluée et au manque d’assainissement ;

d) Inverser la tendance à la dégradation des sols, qui affecte environ deux tiers des terres agricoles dans le monde ;

e) Inverser les processus qui ont détruit près de la moitié des forêts tropicaux dans le monde et qui menacent  près de 70% des récifs coralliens et déciment les ressources piscicoles.

1.5
Energie et changements climatiques

De tous les autres secteurs économiques, le secteur de l’énergie et de l’agriculture sont, au Burundi, ceux qui émettent le plus de gaz à effet de serre (GES), responsables des changements climatiques. Ces gaz sont :

· le dioxyde de carbone (CO2),

· le méthane (CH4)

· l’oxyde nitreux (NO2)

· les oxydes d’azote (NOx)

· le monoxyde de carbone (CO)

· les composants volatils non méthaniques (COVNM)

Tableau 4: Répartition des émissions de gaz à effet de serre par secteur en 2005

	Sous secteur
	Emissions ECO2 (Gg)
	Part (en%)

	Energie 
	748,07000
	87,44

	Agriculture 
	105,10000
	12,28

	Déchets
	1,10976
	0,13

	Procédés industriels
	1,25000
	0,15

	Forêts 
	-15341,31280
	1793,19


Source : Second Inventaire des Gaz à effet de serre, 2005

Le méthane, le monoxyde de carbone et le gaz carbonique sont les principaux GES émis par le secteur de l’énergie. Les deux premiers sont issus de la combustion de la biomasse (bois, charbon de bois et résidus végétaux) par les ménages, tandis que le gaz carbonique est issu essentiellement de la combustion des produits pétroliers par le secteur des transports, et le secteur routier en particulier.

La réduction des émissions de GES passe par des politiques et plans de fourniture et d’utilisation finale de l’énergie. Les principales options d’atténuation des émissions de GES sont (i) l’économie d’énergie dans les ménages par l’utilisation d’équipements à haut rendement énergétique, (ii) le développement de l’électrification décentralisée, (iii) l’efficacité énergétique dans les industries manufacturières, (iv) la promotion du transport en commun, etc.

1.6.
Energie et développement durable : les « 4 E »

Si l’énergie est  en effet un des moyens indispensables à la satisfaction de besoins  ou droits minimaux, indissociables de la notion même de développement (droit à l’alimentation, à la santé, au logement, au confort domestique, etc.), elle est également  pointée du doigt comme contributeur et responsable potentiel de la dégradation de l’environnement au niveau planétaire, et son utilisation pose la question de la pérennité des ressources non renouvelables en particulier et du développement durable en général. Le concept de « développement durable » se réfère à un modèle de développement qui « vise à satisfaire les besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres besoins »
. Cela a généralement une triple dimension : sociale, économique et environnementale. Assurer un développement durable veut dire « formuler et mettre en œuvre des choix à la fois économiques, sociaux et écologiques assurant par l’investissement et la gestion :

· Le renouvellement des ressources ;
· La protection des milieux et des vivants ;
· L’épanouissement de la société et l’équité sociale, avec la référence constante aux générations futures à qui le patrimoine est légué »

D’une perspective énergétique, le concept de développement durable ci haut défini peut donc être satisfait grâce à un dosage judicieux et une interaction permanente entre les « 4 E », à savoir : (i) l’énergie, (ii) l’économie, (iii) l’environnement, auxquels il faudrait ajouter (iv) l’éthique. En effet, que ce soit au niveau local ou international, il faut se rappeler que les ressources énergétiques et les sources d’énergies (eau, bois, tourbe, pétrole, etc.) sont en général des ressources naturelles et que, à ce titre:

· Elles doivent bénéficier à toutes les couches de la population;
· Elles ne nous appartiennent pas seulement, mais elles appartiennent également aux générations futures : il faut donc les utiliser avec parcimonie et, de préférence, favoriser l’utilisation des ressources (énergétiques) renouvelables.
· Elles ne doivent pas servir d’outil ou de source de domination ou destruction de patrimoines : elles ne doivent pas être l’objet ou l’origine de conflit.

Cette dimension éthique du développement durable par rapport à l’énergie n’est pas superflue ou le fruit d’une simple vue de l’esprit. En effet, la deuxième guerre du Golfe, déclenchée en mars - avril 2003 est venue nous rappeler, s’il en était encore besoin, que la production et la consommation d’énergie s’accompagnent non seulement d’énormes défis technologiques et économiques, de risques d’accidents et d’atteinte à l’environnement, mais aussi de germes de guerre et de crises internationales
.

La place de l’énergie dans le développement durable peut être visualisée au moyen du schéma suivant.

Fig. 2 : Relation entre Energie, Economie, Ethique,    Environnement et Développement durable

 
[image: image2]
Dans le cas du Burundi, on peut dire que le rôle de l’énergie a jusque très récemment été confiné à sa contribution à la croissance économique, souvent confondue (à tort) avec le développement
. Actuellement, cependant,  l’énergie est de plus en plus tenue en compte avec l’émergence des préoccupations d’ordre environnemental et de façon encore timide dans les stratégies nationales de réduction de la pauvreté et de développement durable
. 

Chapitre 2 : diagnostic du secteur de l’énergie au Burundi
2.1. etat des lieux du secteur 
2.1.1 Mission du Ministère de l’Energie et des Mines

Le secteur de l’énergie est sous la tutelle institutionnelle  du Ministère de l’Energie et des Mines. En matière d’énergie, celui-ci a, entre autres missions
, de:

· Concevoir et exécuter la politique nationale en matière de l’énergie, en collaboration avec les services concernés ;
· Elaborer et exécuter, en collaboration avec les services concernés, la politique nationale en matière d’énergie ;
· Promouvoir la recherche des hydrocarbures et leur exploitation ;
· Développer un programme d’approvisionnement en matière d’énergie en vue de d’assurer l’accès, de façon durable, d’ici à 2015, d’au moins 15% de la population aux sources d’énergie moderne ;
· Planifier et superviser les actions de développement rural dans le cadre de l’hydraulique et de l’électrification ;
· Promouvoir les énergies renouvelables par des actions adéquates de recherche et de diffusion ;
· Participer aux programmes d’échange et de partenariat en matière d’énergie avec des institutions régionales ou internationales dont le Burundi est membre ;
· Assurer la planification, la construction et la gestion des infrastructures hydrauliques et énergétiques en collaboration avec les autres services concernés.
2.1.2 Cadre institutionnel du secteur
Au niveau local

Pour exercer sa mission dans le secteur de l’énergie, le Ministère de l’Energie a sous sa tutelle des institutions publiques et parapubliques, dont les plus en vue sont les suivantes :

· La Direction Générale de l’Eau et de l’Energie (DGEE), est une Administration publique qui a le rôle spécifique de définir la politique énergétique, assurer la planification et la coordination du secteur et le suivi de la mise en œuvre des projets et programmes énergétiques ;
· La Direction Générale de l’Hydraulique et des Energies Rurales (DGHER)
 qui est une administration personnalisée à caractère public et dotée d’une autonomie de gestion. Elle est chargée d’exécuter des projets publics d’électrification dans le milieu rural ; 
· La Régie de Production et de Distribution d’Eau et d’Electricité (REGIDESO), qui est une société publique, ayant un caractère industriel et commercial,  chargée de la production, du transport, de la distribution et de la commercialisation d’eau et d’électricité en milieu urbain et dans les centres à vocation urbaine;
· L’Office national de la tourbe (ONATOUR), qui est une société publique qui est chargée de l’exploitation et de la commercialisation de la tourbe.

Les autres Ministères et institutions publiques qui interviennent dans le secteur de l’énergie sont :

· Le Ministère de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme (MEEATEU) qui, selon l’article 1er du Décret n°100/13 du 29 Janvier 2009, a pour missions principales, liées à l’énergie, de :
i. concevoir et exécuter la politique nationale en matière de l’environnement, veiller à la protection et à la conservation des ressources naturelles (forêts naturelles et boisements industriels); 

ii. mettre en place des politiques d’adaptation aux changements climatiques en collaboration avec les autres services techniques concernés (MEM notamment), gérer et aménager les forêts naturelles et domaniales ; 

iii. créer et aménager les aires protégées, y compris les parcs nationaux, les réserves naturelles, veiller au reboisement et à la protection de l’environnement en milieu urbain, semi-urbain et rural, et 

iv. contribuer à la mise en œuvre des Conventions des Programmes Internationaux en matière de gestion et de protection de l’environnement et des ressources naturelles.

· Le Ministère du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme (MCIT) : a notamment dans ses attributions les missions de définir la politique d’approvisionnement régulier du pays en produits de première nécessité (cas des produits pétroliers) et d’assurer la régulation et le contrôle des prix de certains produits stratégiques ((cas des produits pétroliers).
Ce contexte institutionnel implique que la gestion quotidienne des différents sous secteurs (correspondant en fait aux différentes sources d’énergie), est assurée par des structures relevant de différents départements ministériels, ce qui est à l’origine de plusieurs problèmes de coordination, de planification et de gestion des ressources. En effet, mis à part les sous-secteurs de l’électricité
 et de la tourbe, la délimitation des responsabilités pour les autres sous-secteurs est plutôt ambiguë; ainsi, on remarque que :

a) les questions liées au sous-secteur des produits pétroliers (importation, stockage, distribution, structure tarifaire, etc.) sont gérées presque exclusivement par le Ministère du Commerce et de l’Industrie et les opérateurs privés;

b) la gestion du sous-secteur des produits ligneux (gestion des plantations de bois, production et commercialisation du bois d’œuvre, du charbon de bois, etc.) est du ressort du Département des Forêts au Ministère de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme et dans une moindre mesure, du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage et celui de l’Intérieur.

Pour résoudre ces problèmes de coordination des différentes institutions, une Commission Nationale de l’Eau et de l’Energie (CNEE) avait été mise en place en 1989
. Elle avait pour mission de coordonner les programmes arrêtés par le Gouvernement pour le développement harmonieux des secteurs de l’eau et de l’énergie (Art.1). 
L’objectif poursuivi étant d’une part la sauvegarde et la protection des ressources hydrauliques et énergétiques et d’autre part de promouvoir le développement harmonieux et l’utilisation rationnelle de l’énergie (Art.2). Elle avait à examiner, entre autres, les documents portant sur :

· La coordination des activités et la délimitation des responsabilités des différents organes d’exécution et des différentes institutions opérant dans les secteurs de l’eau et de l’énergie (hydroélectricité, eau potable, irrigation, pisciculture, drainage des marais, etc.)

· La législation en matière de mise en valeur des ressources énergétiques et hydrauliques ;

· La standardisation des normes de potabilité de l’eau ;

· La standardisation du matériel et des équipements utilisés pour l’aménagement d’adduction d’eau potable et d’approvisionnement en énergie
Malheureusement, cette commission a toujours eu beaucoup de mal à fonctionner correctement car elle a pratiquement cessé de fonctionner depuis le milieu des années ’90. Aujourd’hui, elle n’existe que de nom.
Au niveau sous régional

Le Burundi fait partie (avec le Rwanda et la République Démocratique du Congo) de la Communauté Economique des Pays des Grands-Lacs (CEPGL), dont l’Energie des Grands-Lacs (EGL) est le bras spécialisé dans le secteur de l’énergie. Il est actionnaire de la Société Internationale d’Electricité des Pays des Grands-Lacs (SINELAC) chargée d’exploiter la centrale hydroélectrique de Ruzizi II (40 Mégawatts installés). Enfin, il est membre de l’Initiative du Bassin du Nil (IBN) qui envisage de mettre en œuvre des projets hydroélectriques communs aux pays du bassin du Nil.

Avec l’entrée du Burundi dans la Communauté de l’Afrique de l’Est (East African Community - EAC), le 18 juin 2007, la question de l’intégration énergétique est primordiale dans la Stratégie Régionale de Développement.  

2.1.3. Cadre légal et réglementaire

En plus des dispositions respectives qui déterminent les missions et organisent  les différentes institutions du secteur, l’exercice des activités dans le secteur de l’énergie est régi par plusieurs textes légaux, visant à la fois le respect des normes dans la fourniture des services énergétiques, mais également les aspects de  conservation et de gestion rationnelle des ressources naturelles. Il s’agit principalement des textes suivants :

· Décret-Loi n° 1/138 du 17 Juillet 1976 relatif au Code Minier et Pétrolier de la République du Burundi ;

· Décret-Loi n° 1/008 du 1er septembre 1986 portant Code Foncier ;
· Décret-Loi n° 1/41 du 25 Novembre 1992 portant Institution et Organisation du Domaine Public Hydraulique du Burundi ;
· Loi n° 1/014 du 11 Août 2000 portant Libéralisation et Réglementation du Service Public de l’eau Potable et de l’Electricité au Burundi ;

· Loi n° 1/010 du 30 Juin 2000 portant Code de l'Environnement au Burundi 
Cependant, ces textes manquent encore de textes d'application et demeurent par conséquent peu opérationnels
2.1.4. Bilan énergétique global et situation des sous secteurs 
2.1.4.1. Bilan énergétique global
Comme dans la plupart des pays sous-développés, le bilan énergétique du Burundi est dominé par les sources d'énergie traditionnelles et non commerciales. Par ordre d’importance, les principales sources d’énergie consommées au Burundi sont: le bois-énergie, les produits pétroliers, l’électricité et la tourbe. En 2005, le bilan énergétique du Burundi se présentait comme suit :

Encadré 4 : Bilan énergétique 2005

Au niveau de l’énergie consommée, le bilan est le suivant :

Bois, charbon de bois et résidus végétaux
: 96,6%

· Produits pétroliers



: 2,8%

· Electricité




: 0,5%

· Tourbe




: 0,08%

· Energies renouvelables (solaire, biogaz, éolienne) : négligeable 

Au niveau de l’énergie commercialisée, la répartition est la suivante:

· Energie de biomasse (bois et charbon de bois): 75%

· Produits pétroliers



         : 20,7%

· Electricité 




         : 3,2%

· Tourbe 




         : 0,6%

· Autres 




         : 0,5%

Source : DGEE, 2006

2.1.4.2. Sous secteur du bois-énergie

Ce sous secteur est dominé par les énergies de biomasse : bois de chauffage, le charbon de bois et les résidus végétaux, qui fournissent plus de 90% de la consommation finale d’énergie.  La quasi-totalité des ménages burundais y ont recours (bois et résidus végétaux pour les ménages ruraux, charbon de bois pour les ménages urbains) pour satisfaire leurs besoins d’énergie domestiques : éclairage, chauffage, cuisson des aliments.  Selon diverses sources
, on estime qu’en moyenne, la consommation finale totale serait de l’ordre de 2 millions de tep, chaque ménage consommant 1 à 3 kg de bois de feu par jour. Ces besoins ne cessent de croître, comme nous le montre le tableau ci-dessous (cas du sous-secteur résidentiel). 

Tableau 5 : Consommation, en tonnes, du bois énergie dans le secteur des ménages
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Bois de feu
	5 404 370
	5 566 501
	5 733 496
	5 905 500
	6 064 949

	Charbon de bois
	318 130
	327 674
	336 521
	346 617
	367 414

	Résidus végétaux
	314 391
	323 822
	332 565
	342 542
	350 420

	Total
	6 036 891
	6 217 997
	6 402 582
	6 594 659
	6 782 783


Source : Statistiques et extrapolation de la Direction Générale de l’Eau et de l’Energie, 2008

En revanche, les ressources sont allées en diminuant au cours de ces dernières années : en 1992, le couvert forestier était estimé à 200.000 hectares (soit près de 7% de la superficie du pays) ; en 2005, il était tombé à 180.000 hectares (soit 6% de cette superficie
). La forte pression démographique sur la terre à des fins d’agriculture, l’absence ou le manque d’accès aux substituts au bois-énergie, les feux de brousse récurrents dans certaines régions du pays, le caractère limité des actions de reboisement, etc. sont autant de facteurs qui contribuent à la raréfaction continue de cette ressource
. Le déficit de la consommation des produits ligneux par rapport à une production soutenable serait de 4,3 millions de tonnes par an
.

Le Ministère de l’Energie et des Mines intervient très peu dans la gestion du sous secteur. Celle-ci a toujours été assurée par le Ministère en charge des forêts et de l’environnement, en particulier en ce qui concerne la politique d’extension et de gestion des plantations, la détermination des taxes sur le charbon de bois, 

Les différents projets de boisement réalisés à partir de 1976, et dont l’ambition initiale était de parvenir dans le futur à une superficie boisée égale à 20% du territoire, constituent encore une importante source d’énergie, mais leur objectif primaire était d’ordre commercial  (augmentation des ressources en bois d’œuvre et bois de construction), agricole (agroforesterie) et/ou environne-mental (conservation des sols et du couvert végétal).

Les mesures de conservation de la ressource et d’énergie ont porté sur la fabrication, la formation des artisans et la promotion des foyers améliorés au charbon de bois. C’est ainsi que le projet de Développement Urbain de Bujumbura (DUB) a mis sur le marché, en 1985, un prototype de foyer amélioré (foyer DUB 10- Ziganya) d’un rendement de plus de 30% par rapport au foyer traditionnel (±20% de rendement énergétique). En 1989, l’activité relative aux foyers améliorés fut transférée à l’Office National de la Tourbe (ONATOUR).
En 1991, dans le cadre du Projet Réhabilitation du secteur de l’Energie (PRSE, Crédit IDA 2230 – BU), la Direction Générale de l’Energie avec le Département des Forêts avaient démarré des activités de formation des charbonniers sur les techniques améliorées de carbonisation du bois. La crise de 1993 mit prématurément fin à ces activités.
Quant à la question de la substitution du bois énergie, elle n’a pas encore trouvé de solution. La briquette de tourbe n’a pas eu de succès auprès des ménages.  Le kérosène et le gaz butane se heurtent aux contraintes de coût et aux habitudes culinaires locales. Cependant, des alternatives au charbon  de bois devront, à terme, être trouvées et promues, pour répondre à l’augmentation de la demande due à la croissance démographique et aux préoccupations d’ordre environnemental.
Aujourd’hui, un des objectifs de la politique sectorielle du Ministère en charge de l’énergie a trait aux énergies de biomasse. L’objectif formellement poursuivi est de « satisfaire les besoins essentiels en énergie des ménages tout en veillant à la sauvegarde de l’environnement
 ».  

2.1.4.3. Sous secteur de l’énergie électrique

 2.1.4.3.1. Bref historique du sous secteur
Cinq périodes ont marqué l’évolution du sous secteur de l’énergie électrique au Burundi. Il s’agit des périodes suivantes :
La période 1962-1979

C’est la période post indépendance du pays. Au niveau institutionnel, il faut noter la création en 1962 d’une société nationale d’eau et d’électricité, la Régie de Production et de Distribution d’Eau et d’Electricité (REGIDESO). Elle est dotée de quelques centrales thermiques pour alimenter les principales villes du pays (Gitega et Bujumbura) et l’entité en charge du secteur énergétique est le Ministère des Travaux Publics et de l’Equipement.
Cette période est caractérisée par une dépendance totale des importations en énergie. Bien que le pays soit doté d’un potentiel hydraulique relativement important (ce qui n’est pas encore techniquement prouvé, par ailleurs, à cette époque), il n’existe pas d’infrastructure nationale de production d’énergie électrique, la quasi-totalité de l’énergie consommée étant importée du Zaïre (actuelle République Démocratique du Congo) voisin. Cette énergie est fournie à partir de la centrale de Ruzizi I, construite en 1958 par le colonisateur et d’une capacité de 12,6 MW (et qui sera complétée plus tard, en 1972, pour avoir une capacité de 28,2 MW).
Cependant, on trouve quelques microcentrales hydroélectriques construites ici et là pendant cette période par des privés pour alimenter les missions, les écoles et/ou les hôpitaux. C’est le cas des centrales de Burasira et de Mugera, construites respectivement sur la rivière Ruvubu en 1961 et sur la rivière Ruvyironza en 1962.

La période 1979-1986

Au niveau institutionnel, on note la création (Février 1979), d’une Direction de l’Hydraulique et des Energies Rurales, rattachée au Ministère du Développement Rural. Cette période peut être considérée comme la plus faste pour le secteur de l’énergie, du point de vue de l’allocation des ressources nationales. En effet, de 1980 à 1990 (période apparemment stable du point de vue politique), plus de vingt ouvrages hydroélectriques (centrales et microcentrales), dont la totalité des centrales nationales gérées par la REGIDESO, ont été construites et on estime que le secteur énergétique a absorbé plus de 25% des fonds d’investissement public, ce qui le place en deuxième position après l’agriculture. Cette importance donnée au secteur de l’énergie était justifiée par deux objectifs poursuivis par les autorités d’alors : l’objectif économique de croissance, et l’objectif politique d’indépendance énergétique, qui n’est pas, par ailleurs totalement étranger au premier.

La période 1979-1986 est celle des grands projets industriels et agricoles (construction de l’usine textile COTEBU, des verreries VERRUNDI, de la sucrerie SOSUMO, mise en place des sociétés régionales de développement SRD, etc.), mais aussi d’infrastructures de transport routier (construction de routes d’intérêt national, type RN) pour faciliter le transport des biens et des personnes. La construction d’infrastructures énergétiques comme les centrales électriques
, les lignes de transport d’énergie électrique et les entrepôts de produits pétroliers venait alors comme soutien à l’objectif de croissance économique, entrepris à travers les projets industriels et agricoles.

Mais cette période correspond également, au niveau politique, à un climat de tension et de méfiance entre le Burundi et ses voisins, d’où la mise en œuvre d’une politique volontariste de renforcer l’infrastructure énergétique (sans trop se soucier des critères de rentabilité économique) pour garantir autant que faire se peut l’indépendance énergétique et parer à toute éventualité, compte tenu de l’enclavement géographique du pays.

La mise en place d’une infrastructure énergétique a été propice à l’industrialisation, mais n’a pas pour autant marqué de différence dans l’accès des ménages,  des écoles ou des centres de santé ruraux à l’électricité. Même la création d’une Direction de l’Hydraulique et de l’Electrification Rurale (Février 1979) visait plus la mobilisation des financements pour l’hydraulique rurale que l’accès des populations rurales à l’énergie électrique.

La période 1986-1992

A partir de 1986, c’est la politique d’ajustement structurel, prônée par les institutions de Bretton Woods qui va dicter le comportement des gouvernements qui se sont succédé. L’objectif principal restait la croissance économique mais, selon les tenants de cette politique, cet objectif ne pouvait être atteint que si des réformes profondes (structurelles) étaient opérées pour favoriser l’efficacité économique. Une des stratégies préconisées alors pour atteindre cette efficacité économique était la libéralisation économique et la réforme des entreprises publiques, expression que d’aucuns qualifient d’euphémisme pour parler de privatisation.

Dans le secteur de l’énergie, cette politique de réformes des entreprises publiques (EP) va conduire à (i) la conclusion, en 1991, d’un contrat de redressement de la société nationale d’eau et d’électricité, REGIDESO et, beaucoup plus tard, (ii) l’élaboration et la promulgation, en 2000, de la loi portant libéralisation et réglementation du service public de l’électricité et de l’eau potable. 

La période 1993 à nos jours

Cette période correspond à la période de crise sociopolitique que le Burundi a connu et qui s’accompagne d’une crise économique sans précédent. Les infrastructures énergétiques sont la cible privilégiée des groupes armés, et c’est au plus fort des sabotages des installations que le gouvernement décide d’acquérir, en 1996, une centrale thermique de secours de 5,5 MW.  L’embargo de 1996-1999 imposé au Burundi par les pays de la sous région a reposé la question de  sécurité d’approvisionnement et de son corollaire, l’indépendance énergétique.
2.1.4.3.2. Potentialités et infrastructures du sous-secteur
Du fait de son relief accidenté et de l’abondance relative des précipitations, le Burundi  a un potentiel hydroélectrique relativement important (300 MW économiquement exploitables, représentant à peu près 1500 GWh) réparti sur plusieurs sites dont les principaux font partie du bassin du Congo : il s’agit , (i) dans le Nord-Ouest, des sites sur les rivières Kaburantwa, Gitenge, Kagunuzi et Mpanda et, (ii) dans le Sud du pays, des sites sur les rivières Ruzibazi, Murembwe, Jiji, Muyovozi, etc. 

Cependant, 10% seulement de ce potentiel hydroélectrique sont  actuellement mis en valeur ; l'électricité ne représente que 0,5% du bilan énergétique final, tandis que le taux d'électrification (nombre de ménages ayant accès à l’électricité sur le nombre total des ménages) n'a pas encore dépassé les 2,7%
. Le niveau de consommation d'électricité est l'un des plus faibles d'Afrique, puisqu'il est, en 2007, estimé à 18 kWh par an et par habitant (un ménage burundais de niveau de vie moyen, raccordé au réseau de la REGIDESO, consomme en moyenne 1800 kWh par an
). En 2007, le nombre de clients raccordés au réseau électrique de la REGIDESO s’élevait à 41.074, dont 24.774 (soit 60%) se trouvent à Bujumbura. L’importance du secteur de l’énergie dans l’économie du Burundi, est très faible, puisque sa contribution au PIB est estimée à 1%
 (à comparer avec 1% pour la RDC, 6% pour l’Ouganda et 4,8% pour le Rwanda). En 2007, le nombre de clients raccordés au réseau électrique de la REGIDESO s’élevait à 41.074, dont 24.774 (soit 60%) se trouvent à Bujumbura. L’importance du secteur de l’énergie dans l’économie du Burundi, est très faible, puisque sa contribution au PIB est estimée à 1%
 (à comparer avec 1% pour la RDC, 6% pour l’Ouganda et 4,8% pour le Rwanda).

La production d’énergie électrique est assurée par 24 microcentrales (dont 9 de la REGIDESO, 5 de la DGHER, et 10 des producteurs privés) totalisant une puissance installée de 32 MW, dont plus de 85% proviennent de la centrale Rwegura (18 MW) dans le Nord-ouest et celle de Mugere (8 MW) à l’Ouest du pays.

Tableau 6 : Centrales hydroélectriques installées au Burundi
	n°
	Dénomination de la centrale
	Propriétaire
	Rivière
	Année de mise 

en service
	Puissance 

Installée (MW)

	1
	Rwegura
	REGIDESO
	Gitenge
	1986
	3x6

	2
	Mugere
	REGIDESO
	Mugere
	1982
	2x4

	3
	Ruvyironza
	REGIDESO
	Ruvyironza
	1980/1984
	3x0,425

	4
	Nyemanga
	REGIDESO
	Siguvyaye
	1988
	2x0,72

	5
	Gikonge
	REGIDESO
	Mubarazi
	1982
	2x0,425

	6
	Kayenzi
	REGIDESO
	Kavuruga
	1984
	2x0,425

	7
	Marangara
	REGIDESO
	Ndurumu
	1986
	2x0,12

	8
	Buhiga
	REGIDESO
	Ndurumu
	1984
	0,24

	9
	Sanzu
	REGIDESO
	Sanzu
	1983
	0,072

	
	Sous-total
	
	
	
	30,927

	10
	Kigwena
	D.G.H.E.R.
	Nzibwe
	1984
	0,05

	11
	Butezi
	D.G.H.E.R.
	Sanzu
	1990
	0,24

	12
	Ryarusera
	D.G.H.E.R.
	Kagogo
	1984
	0,02

	13
	Nyabikere
	D.G.H.E.R.
	Nyabisi
	1990
	0,139

	14
	Murore
	D.G.H.E.R.
	Rusumo
	1987
	0,024 

	
	Sous-total
	
	
	
	0,473

	15
	Mugera
	Paroisse
	Ruvyironza
	1962
	0,030

	16
	Kiremba
	Paroisse
	Buyongwe
	1981
	0,064

	17
	Masango
	Paroisse
	Kitenge
	1979
	0,025

	18
	Musongati
	Paroisse
	Nyamabuye
	1981
	0,006 

	19
	Mutumba
	Paroisse
	Kirasa
	1982
	0,045

	20
	Mpinga
	Paroisse
	Mukanda
	1983
	0,016

	21
	Teza
	OTB
	Nyabigondo
	1971
	0,360

	22
	Kiganda
	Paroisse
	Mucece
	1984
	0,044

	23
	Gisozi
	Paroisse
	Kayokwe
	1983
	0,015 

	24
	Burasira
	Séminaire
	Ruvubu
	1961
	0,025

	
	Sous-total
	
	
	
	0,65

	
	Total
	
	
	
	32,05


A côté de ces microcentrales nationales, le Burundi a acquis une centrale thermique de 5,5 MW, utilisée comme unité de secours et qui a rarement fonctionné depuis son acquisition à cause de son coût élevé d’exploitation. Aujourd’hui, cependant, la centrale fonctionne à peu près 8 heures par jour pour atténuer le déficit en énergie électrique auquel le pays fait face. Le coût du fuel est supporté par le Gouvernement du Burundi grâce à un financement de l’IDA (7,9 millions de dollars), et cette subvention sera étendue sur la période 2009 – 2011. Le financement d’une autre unité de centrale thermique, de même capacité (5 MW), serait également en train d’être négocié auprès de la Banque mondiale.

Le Burundi importe également de l’énergie hydroélectrique à partir des centrales de Ruzizi I et Ruzizi II, toutes les deux localisées en R.D.C. et appartenant respectivement à la SNEL et à la CEPGL (Burundi, Rwanda et RDC). La centrale de Ruzizi I a une puissance installée de 28,2 MW, tandis que la centrale de Ruzizi II, une co-propriété des 3 pays, a une puissance installée de 39,9 MW et est exploitée par la Société Internationale d’Electricité des Pays des Grands-Lacs (SINELAC). 

2.1.4.3.3. Production et consommation d’électricité
En 2007, la production d’énergie électrique s’est élevée à 188,804 GWh (dont 41,3%, soit 78,09 GWh ont été importés de la SNEL et de la SINELAC), soit 24,2% de plus par rapport à 2006. Cependant, l’énergie facturée n’a été que de 142,824 GWh, soit une différence de 24%, représentant les pertes (techniques et non techniques) enregistrées par la société nationale d’électricité (REGIDESO). Le niveau de ces pertes est en moyenne de 25,6% depuis 2003. 
Tableau 7 : Production et consommation d’énergie électrique en MWh au Burundi

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Production totale (1)
	154 670
	167 359
	160 794
	163 829
	171 359
	152 057
	188 804

	Consommation totale (2)
	123 069
	119 961
	125 393
	126 092
	121 265
	113 042
	142 824

	Energie facturée (3)
	122 154
	118 877
	124 094
	125 769
	123 708
	112 606
	142 824

	Pertes (%) = ((1)-(3)(*100
	21,0
	29,0
	22, 8
	23,8
	28
	26
	24


Source : Rapport d’évaluation du Projet Multisectoriel  d’Infrastructure Eau et Electricité, 2008

Quant au nombre de clients de la REGIDESO, il était de 41.074 en 2007. Ce chiffre a connu un taux moyen de croissance de 7,3% de 2003 à 2007.

La DGHER joue un rôle relativement modeste (pour ne pas dire insignifiant !) dans la production et la desserte énergétiques du pays, puisque:

· son parc a une capacité de 0,473 MW, soit 1,4% de la capacité totale installée du pays (32MW) ;
· en 2007, le nombre total d’abonnés est de 2.847, soit 6,4% du total des 43.948 abonnés au niveau du pays ;
· en 2006, la production totale des microcentrales gérées par la DGHER s’est élevée à seulement 166,86 MWh, soit 0,1% de la production totale du pays (152.056 MWh).

2.1.4.3.4. Gap entre offre et demande d’électricité
La fiabilité de l’approvisionnement en énergie électrique est négativement affectée par (i) le manque de maintenance de l’infrastructure électrique, (ii) l’absence d’équipement de remplacement, (iii) la vétusté des équipements, et (iv) l’absence de systèmes de protection et de contrôle fiables.
La conséquence est que la REGIDESO a une qualité de service qui laisse beaucoup à désirer : (i) le taux d’électrification (nombre de ménages électrifiés par rapport au nombre total de ménages) est l’un plus bas d’Afrique ; (ii) le réseau est saturé, d’où des  pertes techniques très élevées, coupures très fréquentes (200% d’augmentation en 2007 par rapport à 2005-2006), des surtensions (jusqu’à 1.73 fois la tension nominale) entraînant des dommages aux équipements des clients (iii) la fréquence du courant n’est pas stable et les déviations de la tension peuvent souvent dépasser la norme de 10% ; les ruptures de stock du matériel électrique sont monnaie courante, et le délai de raccordement au réseau dépasse souvent les 6 mois, etc. 

A court terme, le Gouvernement compte résoudre ces problèmes par la mise œuvre des projets suivants :

a) le Projet multisectoriel d’infrastructure Eau et électricité (PMIEE), financé par la Banque mondiale et dont la composante électricité (US$ 29,5 millions) comporte les volets suivants : (a) Subvention pour la mise en opération de la centrale thermique, (b) Réhabilitation du réseau de transmission et de distribution (c) Etudes de préfaisabilité et de faisabilité pour microcentrales hydroélectriques (d) Amélioration du recouvrement des factures et (e) Programme d’économie d’énergie : lampes compactes fluorescentes, audit énergétique et investissements énergétiques efficaces pour les gros consommateurs; 

b) Le Projet de Réhabilitation et d’extension des Infrastructures Electriques (PRIE), qui vise principalement la réhabilitation des centrales et des postes de transformation MT/BT et l’extension des réseaux MT/BT, financé par don FAD de la Banque Africaine de Développement (BAD) pour un montant de UC BAD 7,32 millions).
A moyen et long termes, plusieurs projets d’infrastructures électriques sont prévus, soit au niveau national ou dans le cadre sous régional ; les plus importants sont les suivants:

a) Le projet hydroélectrique de Mpanda (10,4 MW) sur la rivière Mpanda, et dont le dossier a été soumis pour financement à plusieurs bailleurs, dont la Chine. Etat d’avancement du Projet : études d’exécution et DAO disponibles depuis 1999;
b) Le projet hydroélectrique de Kabu 16 (20 MW) sur la rivière Kaburantwa, au nord ouest du pays. Etat d’avancement du Projet : études de faisabilité achevées depuis 1995;
c) Le renforcement (de 70 à 220 KV) de la ligne Rusizi I – Bujumbura et la construction d’une extension de Bujumbura à Kiliba (RDC) pour un montant de d’U.C. BAD 15,15 millions. Ce projet rentre dans le cadre du renforcement de l’interconnexion du Burundi avec le Rwanda et la RDC.
 Etat d’avancement du projet : préparation de la phase d’exécution;
d) Le projet hydroélectrique de Rusumo Falls (61,5 MW) sur la rivière Kagera. Ce projet permettrait la production et le commerce d’énergie pour et entre le Burundi, le Rwanda et la Tanzanie. Etat d’avancement du Projet : premières études d’exécution et DAO disponibles depuis 1992;
e) Le projet hydroélectrique de Ruzizi III (145 MW) sur la rivière Ruzizi, à la frontière du Rwanda et de la République Démocratique du Congo, à l’aval des centrales existantes de Ruzizi I et Ruzizi II. Le promoteur du projet est la CEPGL. Etat d’avancement du Projet : études de faisabilité achevées.

Enfin, il faut noter que  la loi n° 1/014 du 11 août 2000 de libéralisation et de réglementation du service public de l’eau potable et de l’énergie électrique a mis fin au monopole de la REGIDESO et définit les principes, la forme et les conditions d’intervention du secteur privé dans le sous secteur de l’énergie électrique. Cependant, les textes d’application de cette loi ne sont pas encore disponibles.
2.1.4.4. Sous-secteur de la tourbe

Le pays dispose d'importantes réserves de tourbe, estimés à 100 millions de tonnes, dont 57 millions sont comme considérés économiquement exploitables. La consommation annuelle moyenne initialement estimée à 10.000 -12.000 tonnes et qui a prévalu au cours des années 80-90, n’est plus atteinte aujourd’hui, suite au manque de clients. L’office Nationale de la Tourbe, ONATOUR en sigle, a produit, en moyenne, 6.400 tonnes de 2003 à 2010
, pour répondre à la seule consommation des camps militaires pour la cuisson des aliments. Depuis 2004, l’ONATOUR desservait 6 camps militaires, mais ce chiffre a augmenté sensiblement et a presque sextuplé (35 camps) en 2009.  

Tableau 8 : Production et consommation de tourbe (en tonnes) de 2003 à 2009

	
	2003-4
	2004-5
	2005-6
	2006-7
	2007-8
	2008-9

	Production
	6  977
	4 581
	4 682
	4 841
	9 762
	7 490

	Consommation 
	5  795
	4 662
	6 988
	5 313
	9 169
	9 206


Source : Office National de la Tourbe, 2010

Longtemps considérée comme une source potentielle d’énergie de substitution au bois dans les usages domestiques (et aux produits pétroliers dans les usages industriels de chaleur ou de vapeur), la tourbe n’a pas pu jusqu’ici s’affirmer sur ces deux marchés compte tenu de certaines difficultés d’utilisation et des réticences des utilisateurs (fumées, cendres, équipements spéciaux), du manque de financements, mais également par manque de volonté politique pour sa mise en valeur. Le Gouvernement a cependant accordé, sur le budget extraordinaire et d’investissement 2010, un montant de BIF 60 millions pour le projet de diversification de l’utilisation de la tourbe.
2.1.4.5. Sous secteur des produits pétroliers

Le pays ne dispose pas de ressources pétrolières connues bien que, en 1987, la compagnie pétrolière société AMOCO
 aurait découvert dans le lac Tanganyika des indices d’hydrocarbures, en quantités insuffisantes cependant pour poursuivre les recherches. Aujourd’hui, cependant, le Gouvernement veut relancer la prospection vient de délivrer des permis à la Société SURESTREAM pour mener des prospections le long et dans le lac Tanganyika
. 

Le Burundi importe donc la totalité des produits pétroliers consommés (environ 68 524x103 litres en 2005
, composés à 48,7% de gasoil, 39,4% d’essence, 10,0% de kérosène, et 1,6% de pétrole). Ces produits sont stockés dans deux entrepôts : celui de Bujumbura, géré par la Société d’Entreposage du Pétrole (SEP) a aujourd’hui une capacité de 14 000 m3, et celui de Gitega, géré par la société concessionnaire COFITA, a une capacité de 20 500 m3. Avec la hausse du prix de ce produit sur le marché international, la facture pétrolière est devenue un véritable fardeau pour l’économie burundaise. A titre d’exemple, en 2000, les produits pétroliers ont atteint 15% de la valeur des importations totales (Source : Politique sectorielle du Ministère de l’Energie et des Mines, 2005). Quant au prix à la pompe de l’essence, il n'a cessé d'augmenter, passant  de BIF 350 en 1999 à BIF 1250 le litre d’essence en 2006. Il est aujourd’hui (2010) de BIF 1650 le litre. 

Tableau 9: Evolution des importations de produits pétroliers (en Milliers de litres) 

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Essence
	30 474
	31 476
	32 547
	33 339
	27 034

	Gasoil
	33 348
	35 595
	38 254
	35 052
	33 430

	Fuel oil
	0
	582
	3 441
	0
	0

	Pétrole lampant
	1 869
	742
	750
	1 217
	1 163

	Essence avion 
	5 486
	8 738
	9 380
	7 743
	6 897

	Total 
	77 177
	77 124
	84372
	77 351
	68 524


Source : Direction Générale de l’Eau et de l’Energie

Les hausses de prix, liés aux ruptures de stock, elles-mêmes souvent liées à la spéculation ou à un vrai problème d’approvisionnement, constitue une hantise permanente pour le consommateur burundais
. Dans la pratique, le Ministère de l’énergie et des Mines n’est pas associé dans les décisions affectant le sous secteur, (importations, stockage, approvisionnement, tarification, etc.) qui est essentiellement géré par le Ministère du Commerce et celui des Finances.
2.1.4.6. Sous secteur des énergies nouvelles et renouvelables

Au Burundi, ces énergies sont représentées essentiellement par l’énergie solaire, l’énergie éolienne, et le biogaz. 

Grâce à son climat, le Burundi a un ensoleillement d’environ 4 à 6 heures (avec une radiation solaire de 5 kWh/m2/jour) par jour et qui est propice à l’utilisation de l’énergie solaire pour l’éclairage, la réfrigération, la télévision, la téléphonie rurale, le pompage d’eau. Avant la crise de 1993, on comptait un parc d’environ 331 installations photovoltaïques (dont 56% seulement étaient en état de fonctionnement), avec une puissance de 47 048 Wc.

Quant à l’énergie éolienne, son implantation se limite à quelques installations de démonstration au Centre d’Etudes Burundais en Energies Alternatives (CEBEA)
, et à quelques installations de pompage d’eau pour le bétail dans la plaine de l’Imbo.  

Enfin, le biogaz est une technologie qui a été expérimentée tant au niveau familial qu’au niveau institutionnel. Dans le premier cas, les digesteurs à biogaz (en 1998, environ 300 installations dont 180 familiales et 120 appartenant aux collectivités) servent à l’éclairage et à la cuisson des aliments tandis que dans le deuxième, ils sont destinés principalement à l’assainissement du milieu dans les écoles et les prisons.
Toutes ces formes d’énergie ont été introduites au Burundi vers le début des années ’80 grâce aux différentes coopérations bilatérales : belge, allemande et chinoise. Malgré le coût élevé des sources d’énergie conventionnelles au Burundi et un contexte plutôt favorable eu égard à l’émergence de préoccupations environnementales, les énergies dites nouvelles et renouvelables ou alternatives n’ont jamais pu amorcer un réel décollage au Burundi, les principales raisons étant : leur coût encore relativement élevé
 (ou le faible pouvoir d’achat des populations rurales), leur faible vulgarisation à l’échelle nationale, la faiblesse des capacités techniques locales, et surtout le manque de politique volontariste de promotion de ces technologies. 

Cependant, dans le contexte burundais où l’accès à l’énergie moderne du réseau électrique est rendue très difficile par le manque de financements, le relief montagneux et l’habitat très dispersé, ce type d’énergie et l’énergie solaire en particulier pourrait constituer une véritable « alternative » et faciliter l’accès aux services de base en rendant les infrastructures sociales du milieu rural plus viables: éclairage, conservation des médicaments et  stérilisation des équipements dans les centres de santé, éclairage dans les écoles.

Le Gouvernement vient d’accorder, sur le BEI 2010, un montant de BIF 30 millions pour la réhabilitation des installations du Centre d’Etudes Burundais pour les Energies Alternatives (CEBEA) et un autre montant important de BIF 575,5 millions pour l’électrification par système solaire photovoltaïque des centres de santé et des collèges communaux.
2.2. Les contraintes du secteur
Les principales contraintes au développement du secteur énergétique sont les suivantes. 

a) Habitat dispersé 

Le relief accidenté du pays et l’habitat dispersé en milieu rural rendent très élevé le coût de raccordement individuel au réseau électrique, et donc inaccessible aux  populations rurales. Ceci veut dire que tant qu’une nouvelle politique de l’habitat n’aura pas été définie et mise en œuvre de façon volontariste, il sera quasi impossible d’augmenter de façon significative le taux d’accès à l’électricité. 

b) Faible pouvoir d’achat
Le niveau de pauvreté très élevé et généralisée de la population burundaise, dont près de 81% vit actuellement en dessous du seuil de pauvreté, avec un revenu par tête de  83 dollars en 2004.
 Cette pauvreté, qui se montre notamment sous forme monétaire, ne permet pas d’accéder aux sources d’énergie commercialisée, se contentant ainsi des sources d’énergie traditionnelles comme le bois de chauffe et les résidus végétaux.

Du coup, cette faiblesse du pouvoir d’achat pour accéder à l’électricité fait que la population se rabat sur les énergies traditionnelles (bois, charbon de bois et déchets végétaux) pour la cuisson des aliments, l’éclairage et le chauffage. D’où une forte pression sur les ressources en bois qui, combinée avec l’absence de réglementation et de contrôle, constitue une menace sérieuse sur l’environnement. En effet, plus de 96,6% des besoins d’énergie consommée au Burundi sont actuellement couverts à partir de la biomasse
. A court terme, cette pression est responsable de la destruction du couvert végétal et forestier et ses conséquences néfastes (érosion, dégradation des sols, diminution des ressources en eau, sécheresse, famine, etc.); à long terme, elle contribue au changement climatique et aux effets néfastes de celui-ci. En effet, ce sont principalement les gaz émis lors de la combustion de la biomasse pour des fins de cuisson par les ménages, c’est-à-dire le méthane (CH4) et le monoxyde de carbone (CO), qui gonflent la quantité totale des gaz à effet de serre dégagée par le Burundi
.
c) L’enclavement du pays
Le Burundi est un pays enclavé, et qui doit importer la totalité de ses consommations en produits pétroliers. Outre que cela pose le problème de sécurité d’approvisionnement (on l’a notamment vécu pendant l’embargo de 1996-1998), ceci implique également des coûts d’approvisionnement très élevés (le transport de ces produits se faisant par route depuis Mombassa (corridor nord), sans oublier une plus grande vulnérabilité de son économie aux aléas des prix de ces produits sur le marché international. Ainsi, le Burundi a connu, pour la période 2000-2010, pas moins de 10 révisions (presque toutes des hausses) successives des prix à la pompe, soit une hausse par an, comme le montre le tableau ci-dessous. Le prix de l’essence, du gasoil ou du pétrole a au moins triplé pendant cette période, ce qui a un impact considérable sur les prix des autres produits et services de base.
Tableau 10: Variation de la structure des prix des produits  pétroliers (en FBU/litre)

	Période
	Prix

Essence
	▲(%)
	Prix Gasoil
	▲(%)
	Prix Pétrole lampant
	▲(%)

	Juillet 2000 à Octobre 2000
	600
	
	550
	
	465
	

	Octobre 2000 à Août 2001
	720
	20
	600
	9
	615
	32,3

	Août 2001 à Sept. 2002
	780
	8
	730
	21,6
	710
	15,4

	Septembre 2002 à Sept.2004
	880
	12,8
	830
	13,6
	810
	14

	Sept.2004 à Sept.2005
	1100
	25
	1150
	38,5
	1100
	35,8

	Sept.2005 à Novembre 2006
	1300
	18
	1350
	14,7
	1320
	20

	Novembre 2006 à avril 2007
	1250
	-3,8
	1300
	3,7
	1250
	-5,3

	Avril 2007 septembre 2008
	1300
	4
	1300
	0
	1300
	4

	Septembre 2008
	1700
	30,7
	1500
	15,3
	1400
	7,6

	Juin 2009
	1600
	-5,8
	1550
	3,3
	1250
	-10,7

	Mai 2010
	1700
	6,2
	1660
	7
	1250
	0

	2000 - 2010
	
	183%
	
	202%
	
	169%


d) La rareté des financements
Les investissements du secteur énergétique en général et du secteur électrique (centrales de production, lignes de transport et réseaux de distribution, etc.) en particulier absorbent beaucoup de capitaux, non disponibles localement et de plus en plus difficiles à mobiliser. Le déficit énergétique actuel, qui est à l’origine des délestages systématiques et généralisés de courant au niveau national, et aux conséquences économiques incalculables, est dû essentiellement au sous investissement au niveau de l’outil de production, lui-même dû au manque de fonds pour la construction de nouveaux ouvrages, et ce malgré des études, des dossiers d’exécution ou d’appel d’offres déjà disponibles (exemple : CHE de Kaburantwa 16 (20 MW), CHE de Mpanda, (10,4 MW). La crise financière mondiale n’est pas de nature à améliorer la situation.
Aujourd’hui, si on ne considère pas les projets énergétiques communs (par exemple dans le cadre du NELSAP de l’Initiative du Bassin du Nil ou dans le cadre de la CEPGL), les quelques partenaires du développement qui soutiennent le secteur énergétique burundais sont :

· La Banque Mondiale, avec Le Projet Multisectoriel d’Infrastructures Eau et Electricité, dont  29,5 des 50 millions de dollars américains sont affectés au secteur de l’électricité;
· La Banque Africaine de Développement (BAD), qui finance le Projet de Réhabilitation des Infrastructures Electriques (PRIE) pour un montant estimatif  de 9,22 millions d’UC, dont 7,32 millions sont couverts par le don du Fonds Africain de Développement (FAD);
· La République Populaire de Chine, qui supporte les coûts de réhabilitation des centrales hydroélectriques de Gikonge, Ruvyironza et Mugere.
Notons enfin que le secteur de l’énergie n’apparaît pas comme une grande priorité du Gouvernement puisque, en 2010, les dépenses d’investissement et de réhabilitation allouées à ce secteur sont chiffrées à 7 167 652 040 BIF
, ce qui représente:
· 41,4% du budget du Ministère de l’Energie et des Mines
 (BIF 17 273 331 155);
· 6,6% du total des investissements de l’Etat et 1% des dépenses totales (fonctionnement et investissements) de l’Etat pour cette même année
. 
e) La quasi-absence du secteur privé 
A ce jour, un nombre très limités d’opérateurs ou entreprises privées se sont impliqués dans la production et l’offre de services énergétiques. Par exemple : 

· Quelques paroisses (Mugera, Kiremba, Masango, Mutumba, etc.) ont construit des microcentrales et produisent, depuis longtemps, de l’électricité pour leur propre consommation (auto-production). Ces microcentrales représentent moins de 0,5% de la capacité totale installée du pays;
· l’entreprise UTEMA-TRAVHYDRO vend des kits solaires et des sociétés comme WATEL (Water and Electricity) participent à la réalisation des travaux de montage des équipements solaires;
· Avant la crise de 1993, quelques entrepreneurs privés s’étaient déjà spécialisés dans la construction des digesteurs à biogaz pour les ménages ou les établissements à concentration humaine (écoles, prisons, etc.); 

· Dans le domaine du bois énergie, des formations sur les techniques améliorées de carbonisations (fours et foyers améliorés) avaient été organisées à l’intention des charbonniers privées. Malheureusement,  cette action n’a pas pu se poursuivre;
· quelques associations sont apparues récemment dans la production de briquettes pouvant remplacer le charbon de bois. Il s’agit des associations BRICOOP (Briquetting Cooperative)  pour la densification des déchets agricoles et ADLP (Association pour le Développement et la Lutte contre la Pauvreté) pour la densification des ordures ménagères;
· La Société Sucrière du Moso, SOSUMO, (qui est une société mixte mais avec 99% des actifs privés) produit de l’électricité pour sa propre consommation à partir de la bagasse de canne à sucre et peut injecter son surplus d’électricité dans le réseau de la REGIDESO.

Dans le cadre de la politique de réformes des entreprises publiques pour une plus grande efficacité économique, une loi qui libéralise le service public de l’eau potable et de l’énergie électrique a déjà été promulguée
. Cette loi a pour but de permettre aux opérateurs privés d’investir dans ces deux secteurs et de participer, au même titre que la REGIDESO, à la production et à la commercialisation de l’électricité. Cependant cette loi n’est pas encore opérationnelle, car ses différents textes d’application ne sont pas encore élaborés et adoptés. 

La part du secteur privé pour épauler les services publics dans l’offre de services énergétiques modernes reste donc très marginale. 

Chapitre 3 : Analyse de la vision, des objectifs et des défis du secteur
3.1. Vision et stratégie du secteur

S’il est généralement admis que les services énergétiques constituent un élément clé pour la croissance et le développement d’un pays, il est également vrai que les infrastructures énergétiques consomment  énormément de capitaux
. Pour éviter un pilotage à vue du secteur, il est impératif de développer une Politique nationale en matière d’énergie. Pour être crédible, cette politique doit d’abord (i) définir la vision du gouvernement pour ce secteur, c’est-à-dire les options fondamentales de développement et les ambitions principales du pays en matière d’énergie, à un horizon donné, (ii) déterminer les principes directeurs pour réaliser cette vision, (ii) tracer les orientations stratégiques pour réaliser cette vision  et (iii) définir les objectifs à atteindre.

Encadré 5 : Politique sectorielle et politique nationale de l’énergie

Le document appelé « Politique sectorielle du Ministère de l’Eau, de l’Energie et des Mines 2006 – 2009 », qui est l’outil de référence actuel pour les intervenants, avait un horizon trop limité et était lacunaire dans la formulation de la vision, des principes et des objectifs du secteur.

Il faudrait donc élaborer une véritable politique nationale de l’énergie, qui soit essentiellement le fruit du travail des planificateurs et les professionnels nationaux du secteur, enrichi et validé par les acteurs et les responsables directement concernés, endossé par le conseil des ministres et, de préférence adopté par le parlement. 

La vision du secteur, qui doit être cohérente avec les orientations stratégiques nationales à long terme et les cadres et instruments de développement adoptés par le pays (CSLP, OMD, Vision Burundi 2025, etc.), devrait par exemple donner des indications sur : (i) sur quel grand projet énergétique le pays mise pour l’avenir ? Quelles sources d’énergie le pays opte de promouvoir en priorité ? Quel est l’objectif cible, d’ici 2025, en termes de taux d’accès des populations à l’électricité, (ii) quel sera le combustible à promouvoir pour les besoins domestiques des ménages à l’horizon 2025, etc. En effet, le 2e pilier de la Vision Burundi 2025 (à savoir : une économie prospère au service du bien-être socio-économique des burundais) et certaines aspirations de la population (par exemple : l’accès à un habitat décent pour tous) ne peuvent être réalisés sans la disponibilité et l’accès à l’énergie. Il est également reconnu que l’accès à l’énergie contribue à tous les 7 domaines cibles des Objectifs du Millénaire pour le Développement. 

Encadré 6 : Y-a-t-il une vision pour l’énergie électrique ?

Depuis la mise en service de la centrale de Nyemanga (1988), aucun nouvel ouvrage hydroélectrique n’a pu être construit à ce jour. Certes, plusieurs facteurs tant internes qu’externes ont influencé cette situation, mais celle-ci  est également le reflet des tâtonnements et de l’absence de vision et de priorités dans ce secteur. En effet, depuis lors, beaucoup d’études de centrales ont été faites, interrompues, reprises, abandonnées puis reprises (Mpanda, Kaburantwa, Jiji, Mulembwe), des options énergétiques (extention et utilisation de la centrale thermique, ouvrages régionaux : Rusumo Falls, Ruzizi III, interconnexion régionale, etc.) ont été déconseillées puis recommandées de nouveaux par les mêmes partenaires majeurs, sans qu’on sache où est ce qu’on veut aller et qu’est-ce qu’on veut faire exactement.  

Quant aux principes de base de la politique en matière d’énergie, ils doivent viser essentiellement la gestion équitable, le développement et l’exploitation durables des ressources énergétiques, la protection et la conservation des ressources, etc. Ainsi, par exemple, le principe de l’accessibilité, de la disponibilité et de l’acceptabilité de l’énergie devrait guider toute action de politique du pays.

Enfin, Le document appelé « Politique sectorielle du Ministère de l’Eau, de l’Energie et des Mines 2006 – 2009 », qui est l’outil de référence actuel pour les intervenants, avait un horizon trop limité et était lacunaire dans la formulation de la vision, des principes et des objectifs du secteur.

Il faudrait donc élaborer une véritable politique nationale de l’énergie, qui soit essentiellement le fruit du travail des planificateurs et les professionnels nationaux du secteur, enrichi et validé par les acteurs et les responsables directement concernés, endossé par le conseil des ministres et, de préférence adopté par le parlement. 

3.2. Objectifs du secteur

Selon le document de Politique sectorielle du MEM pour la période 2006-2009, telle qu’adoptée par le Conseil des Ministres le 7 juin 2006, les objectifs poursuivis par le Gouvernement en matière d’énergie sont  formulés comme suit:

Objectifs globaux :
· Assurer l’accès d’une plus grande partie de la population aux sources d’énergie modernes ;
· Fournir de l’énergie en quantité et qualité suffisantes pour les activités industrielles et artisanales ;
· Satisfaire en énergie les besoins domestiques essentiels tout en veillant à sauvegarder l’environnement ;
· Utiliser rationnellement les sources d’énergie locales pour l’usage communautaire et domestique ;
· Promouvoir l’utilisation du fertilisant à base de la tourbe en agriculture et en horticulture.

Objectifs spécifiques :
· Augmenter le taux d’électrification du pays par l’extension des réseaux;
· Augmenter la production énergétique nationale en construisant les CHE;
· Améliorer l’efficacité institutionnelle et les performances financières du secteur;
· Augmenter l’efficacité énergétique;
· Promouvoir la gestion rationnelle de l’énergie;
· Satisfaire la demande en tourbe tant au niveau des ménages qu’au niveau des équipements collectifs pour juguler les phénomènes de la déforestation;
· Rendre disponible l’engrais local en qualité et en quantité suffisante pour l’amendement des sols.

Encadré 7 : Objectifs, stratégies ou résultats ?

Si on soumet cette formulation des objectifs à une analyse logique rigoureuse, on constate qu’il y a une certaine confusion, entre objectifs globaux, objectifs spécifiques, stratégies, résultats etc. Ainsi, par exemple :

- Les 3 premiers objectifs devraient être les objectifs spécifiques du MEM en matière d’énergie, et non des objectifs globaux ;

-  Le 4e  objectif est en réalité une stratégie ;

- Le 5e objectif ne peut pas être considéré  comme un objectif du MEM etc.
Ces objectifs (globaux et spécifiques) du secteur doivent donc être revus pour les rendre plus cohérents entre eux et s’assurer qu’ils contribuent réellement à la réalisation de la vision. Quant à la stratégie énergétique nationale, elle doit pouvoir s’intégrer dans les autres stratégies sectorielles,  compte tenu du fait que l’énergie est un input « passe-partout »,  indispensable au développement de n’importe quel autre secteur. Par exemple, une stratégie d’intégration systématique d’un « paquet énergie » dans les financements de nouvelles écoles ou nouveaux centres de santé peut contribuer à la fois à l’accélération de l’accès à l’énergie et à l’amélioration des performances du système éducatif et du système de santé.

3.3. Les principaux défis du secteur

3.3.1. Nécessité d’une meilleure organisation et d’une coordination renforcée du secteur

Depuis que la Commission Nationale de l’Eau et de l’Energie (CNEE)
 s’est avérée incapable de jouer son rôle, les différents ministères qui gèrent les différentes ressources énergétiques (bois, tourbe, produits pétroliers, ressources hydrauliques, etc.) manquent manifestement de cadre de concertation et coordination pour orienter et harmoniser les interventions, suivant une vision partagée sur les services énergétiques en faveur des populations. 

Que ce soit dans le sous secteur du bois énergie (bois, charbon de bois), que ce soit dans celui des produits pétroliers, les principales institutions concernées (Direction Générale de l’Eau et de l’Energie, Direction Générale de l’Environnement et des Forêts, Direction Générale du Commerce et de l’Industrie), se concertent rarement pour les questions de planification du sous secteur, de développement, de gestion ou de protection des ressources. Ainsi, par exemple : le développement des plantations de bois à des fins d’énergie ou de construction sont la responsabilité exclusive du Ministère en charge de l’environnement ; l’importation, la commercialisation, la détermination de la structure tarifaire des produits pétroliers sont du seul ressort exclusif du Ministère en charge du commerce, etc. 

Aujourd’hui, ce manque de coordination des intervenants et des partenaires du secteur, se remarquerait également au sein du MEM, où les différents services se disputeraient la responsabilité des fonctions de politique et planification de l’énergie
.

Encadré 8 : Qui doit faire quoi au MEM ?

Au niveau de la coordination et la planification du sous secteur de l’énergie électrique, on remarque des chevauchements des responsabilités au sein même des institutions du MEM (DGEE, DGHER, REGIDESO)
, ce qui entraîne des disfonctionnements, bloque les synergies et désoriente les partenaires du secteur.

Traditionnellement et d’après les missions et attributions respectives des institutions du MEM, la planification du secteur de l’énergie (notamment les études de préfaisabilité et de faisabilité), de même que la promotion et la diffusion des énergies nouvelles et renouvelables sont la responsabilité de la DGEE.

La REGIDESO a pour mission le captage, le traitement et la distribution de l’eau, la production et la distribution de l’électricité, ainsi que la commercialisation de ces produits dans les centres urbains ou à vocation urbaine. Mais la REGIDESO « exécute elle-même ou fait exécuter les 

3.3.2. Nécessité de renforcer les capacités institutionnelles

Il est incontestable que la crise de ces dernières années a affecté négativement les capacités techniques, matérielles, financières, etc. des institutions du secteur. L’outil de travail est devenu précaire (locaux, matériels et équipements de bureau, etc.), les opportunités de perfectionnement professionnel ont diminué, beaucoup de cadres compétents sont partis (pour diverses raisons), sans qu’ils soient remplacés, etc.

Cette situation se reflètent dans la qualité des prestations des institutions : (i) les rapports courants ne sont plus produits, (ii) la qualité des documents produits est déplorable, (iii) il n’existe pas de classement systématique des dossiers, (iv) l’expertise étrangère continue à être sollicitée dans des domaines où, pourtant, beaucoup de cadres ont été déjà formés, (v) le travail de recherche et d’encadrement n’est plus assuré, etc.

Il faut noter cependant noter qu’une certaine expertise nationale reste disponible au sein de ces institutions, et qu’elle n’attend souvent qu’à être exploitée et valorisée.

Encadré 9: Deux bons exemples de valorisation et de renforcement des capacités nationales

a) La mise en place, au sein de la REGIDESO, de deux cellules d’exécution de projets (une chargée de la mise en œuvre d’un projet financé par la Banque Mondiale et une autre chargée de la mise en œuvre d’un projet financé par la BAD), est un exemple de bonne pratique en matière de renforcement des capacités de gestion. Le personnel affecté à ces cellules, est constitué presqu’entièrement de cadres et agents de cette entreprise, détachés de leurs services de base et ne s’occupant que de la mise en œuvre et la gestion quotidienne du projet. 

b) Avec la fin de l’année 2010, le secteur de l’eau vient récemment de se doter d’une Politique Nationale de l’Eau. Après beaucoup d’hésitations, de tergiversations et de pression subie de la part de certains partenaires (qui voulaient confier ce travail aux consultants étrangers), le Ministère en chargé de l’eau a finalement opté de confier à une équipe de 2 experts nationaux l’élaboration du document de 
      PNE. Naturellement, avec l’aide de personnes- ressource, essentiellement des nationaux, l’équipe a produit est parvenu à proposer un travail qui a été accepté de tous. Mais l’important a été que le document proposé a été discuté et validé par les décideurs, les acteurs et les partenaires majeurs du secteur, et finalement adopté par le Gouvernement. Le Ministère en charge de l’énergie pourrait bien s’inspirer de ce cas.

Ces deux exemples prouvent, s’il en est besoin, qu’on peut avoir confiance aux cadres nationaux, sans courir de risque. Ceux-ci peuvent s’approprier les processus et les objectifs, mettre à profit et  renforcer leur expertise nationale et leur savoir-faire en matière d’élaboration/formulation des politiques ou de management de projet. Ce genre d’opportunité permet d’augmenter la confiance en soi, renforce le sens de responsabilité et constitue une incitation à la performance.

3.3.3. Nécessité d’améliorer la gouvernance du secteur

Il est urgent et salutaires que les autorités du pays et les responsables du secteur prêchent par l’exemple dans l’amélioration de la gouvernance du secteur. Celle-ci  passe notamment par:

i. L’équité dans les promotions et la gestion des carrières professionnelles : il est de notoriété publique que, de façon générale, ici comme ailleurs  (!), les recrutements et les promotions aux postes de responsabilités ne dépendent pas toujours des critères de compétence; 

ii. La bonne utilisation des ressources du secteur. Celle-ci va de la  valorisation des capacités humaines disponibles à l’utilisation, en bon père de famille des ressources matérielles disponibles. A titre d’exemple : beaucoup d’études et recommandations ont été faites, sur l’optimisation et l’utilisation du charroi de la REGIDESO. Ces recommandations n’ont pas été suivies. Même la dernière mesure du gouvernement de réduire sensiblement le charroi de l’Etat n’a pas encore eu d’effet visible sur le train de vie de cette entreprise;

iii. La transparence dans la gestion des marchés publics et l’acquisition des biens et services;

iv. L’arbitrage équitable et rapide en cas de conflits entre gestionnaires et responsables du secteur ou de chevauchements éventuels des responsa-bilités;

v. L’instauration d’une culture de responsabilité et d’obligation de résultats. 

A titre d’exemple :

· La REGIDESO devrait, en principe et en pratique, répondre des dégâts et réparer le préjudice causé, de son fait, par les pannes et les coupures d’électricité aux biens des abonnés;
· les hausses de tarifs de la REGIDESO  devraient  toujours avoir une contrepartie en termes d’amélioration de la qualité du service aux clients;
· Une liste d’indicateurs de performance et une évaluation périodique devraient être instaurées pour les responsables et le personnel clé des entreprises, etc. 

3.3.4. Nécessité d’améliorer le cadre légal et réglementaire du secteur

L’énergie est un secteur si stratégique que l’Etat doit mettre en place un cadre légal et réglementaire qui :
· permet d’assurer la protection des ressources énergétiques nationales ; 
· encadre correctement l’utilisation et la gestion de ces ressources ;
· est suffisamment rassurant pour favoriser un partenariat public – privé, nécessaire  pour résoudre les problèmes de financements des investissements énergétiques, généralement très capitalistiques;
· met en place des mécanismes et prévoit des mesures pour favoriser l’accès de la majorité de la population aux services énergétiques.

Pour cela il faudrait:

· Mettre à jour et harmoniser les textes (nouveau code de l’eau, code l’environnement, etc.)

· Elaborer les textes d’applications des lois existantes (exemple : textes d’application de la loi n°1/014 du 11 août 2000);

· Procéder à leur diffusion;

· Mettre en place l’organe de contrôle et de régulation du secteur, tel que préconisé dans la loi ci-dessus etc.
3.3.3.5. Nécessité de mettre en place une stratégie de maintenance des ouvrages
Certes, la crise de 1993 a été à l’origine de beaucoup de destructions d’installations et équipements du secteur de l’énergie. On estime que des 320 installations à biogaz et 331 installations solaires photovoltaïques qu’on recensait à travers tout le pays avant cette crise, plus de 70% ne fonctionnent plus, suite à des actes de vandalisme, mais surtout par manque de suivi et d’entretien
. Il en est de même pour les 5 microcentrales hydroélectriques (entre 24 et 240 kW) qui appartiennent à l’Etat (DGHER), dont 3 sont hors d’usage et les 2 autres ne fonctionnent qu’à faible capacité
. Les raisons en sont :

· Le manque de capacités techniques dans la conception, l’opération et le suivi de tels ouvrages;
· L’absence d’appropriation et donc de responsabilité sur le sort de ces installations et équipements ;
· L’absence d’une culture du service au client. 

Il est donc que les actions d’investissement dans le secteur de l’énergie soient toujours accompagnées de mécanismes de suivi et d’entretien des ouvrages et installations, sans quoi la pérennité de ces derniers est remise en question.

3.3.3.6. Nécessité d’assurer le suivi-évaluation

Le suivi-évaluation est nécessaire pour toute organisation qui veut rester collé à ses objectifs (de qualité, de coût et de temps), corriger à temps les écarts et profiter des leçons et expériences du passé. 

Le suivi de la politique en matière d’énergie devrait se baser sur le plan d’action du ministère, en s’assurant que chaque intervenant majeur (DGEE, DGHER, REGIDESO, ONATOUR, etc.) fait ce qu’il a à faire, suivant le calendrier convenu.

Encadré 10 : Suivi de la politique sectorielle du MEM

Bien que la Politique sectorielle actuelle montre des lacunes au niveau de la vision, des objectifs et des stratégies, elle peut constituer, avec son plan d’action, une feuille de route et un outil de suivi plus ou moins fiables de l’action du gouvernement en matière d’énergie, du moins pour le court et moyen termes. Le problème est que, une fois présenté au Conseil des Ministres, ce genre de document est souvent oublié jusqu’à la venue d’un nouveau ministre de l’Energie, qui impose l’élaboration d’un autre ou son actualisation. Alors que le document devrait être disponible dans tous les services, il est d’ailleurs parfois difficile d’en trouver même une copie électronique.

D’autre part, il est nécessaire d’évaluer périodiquement :

· les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs. Par exemple, l’augmentation du taux d’accès à l’électricité pour les ménages, le niveau de l’offre et de la demande du secteur industriel, etc; 
· les causes des blocages (causes internes et causes externes) et les solutions proposées.
Chapitre 4 : Propositions pour améliorer l’accès des populations à l’énergie moderne
4.1. Le défi de l’accès
Par rapport à l’objectif de réduction de la pauvreté et de développement durable, le défi énergétique consiste à fournir à la population une énergie moderne qui soit à la fois accessible, disponible et acceptable
.

(i) Accessible, c’est-à-dire abordable au niveau du prix par la majorité de la population, en particulier par les personnes les plus pauvres ;

Cet objectif semble aujourd’hui difficile à atteindre, suite à la détérioration des conditions de vie de la majorité de la population burundaise, comparée à la montée vertigineuse des produits énergétiques, comme le montre le tableau ci-dessous.
Tableau 11: Variation des prix des produits énergétiques entre 1996, 2006 et 2010

	
	1996
	2006
	2010
	Taux d’augmentation (en %) entre 1996 et 2010

	Charbon de bois (en BIF/sac de ± 30 kg)
	2 000
	7 000
	20 000
	900%

	Essence (en BIF/ litre)
	270
	1 250
	1 700
	530%

	Pétrole lampant (en BIF/ litre)
	165
	1 250
	1 250
	658%

	Electricité (tarif social : en BIF/151 à 300 kWh par période)
	12,9
	36
	46
	257%

	Tourbe (en BIF/kg)
	12
	72
	88
	633%

	PIB (USD/Hab.)
	131,8
	83

	125
	- 5,1%

	Taux  de change USD/BIF (moyenne de période)
	300
	1 050
	1 230
	310%


Source : Direction de l’Energie, ISTEEBU et Estimations de l’auteur.

L’analyse du tableau ci-dessus révèle qu’au cours des dix dernières années, les prix des différents produits énergétiques en général et du charbon de bois en particulier se sont envolés, tandis que le pouvoir d’achat de la population en général n’a cessé de dégringoler, faisant de l’énergie un véritable fardeau pour les ménages.

(ii) Disponible, c’est-à-dire fiable, garantissant la continuité de service en qualité et en quantité ;

Aujourd’hui, le rationnement du courant électrique suite au déficit en énergie, ainsi que les dégâts enregistrés sporadiquement par les ménages de certains quartiers de Bujumbura suite aux surintensités dans le réseau montrent que beaucoup d’actions urgentes sont à mener de la part des partenaires du sous secteur en général et de la REGIDESO en particulier, pour rendre l’énergie non seulement plus disponible, mais également plus fiable.

(iii) Acceptable, c’est-à-dire qui ne met pas en cause le développement durable, en portant par exemple atteinte à l’environnement.

Certes, la majorité des ménages burundais et même certaines activités importantes (boulangeries, briqueteries, usines à thé, etc.) ont tous recours au bois ou au charbon de bois pour satisfaire leurs besoins en énergie. D’autre part, cependant, l’exploitation non maîtrisée de cette ressource risque de conduire au déboisement accéléré et de porter un coup dur à l’environnement.

L’analyse des objectifs de la politique énergétique tels que définis dans le document de politique sectorielle du Ministère en charge de l’énergie montre qu’ils sont cohérents avec cette triple condition, bien que dans la réalité, celle-ci soit loin d’être atteinte. De plus, si certaines  stratégies prônées ou mises en œuvre pour atteindre ces objectifs s’avèrent pertinentes, d’autres par contre paraissent assez discutables. Il s’agit notamment de la politique de libéralisation du service public de l’électricité, de la politique fiscale et la tarification de l’énergie (électrique en particulier).
4.2. Quelques propositions concrètes
Les propositions suivantes peuvent permettre d’augmenter de façon significative, l’accès aux services énergétiques pour la majorité de la population.

4.2.1 Sur le plan stratégique et technique 

a) Concevoir et mettre en œuvre, de façon volontariste, un programme d’électrification rurale décentralisé (ERD).

L’électrification du pays à partir du réseau électrique de la REGIDESO a déjà montré ses limites. En effet, malgré plus de 40 ans d’existence de cette société publique (l’une des plus grosses entreprises publiques du pays en termes de budget et d’effectifs en personnel), et plus de 30 ans d’existence d’un service public chargé de l’électrification rurale
, ces entités n’ont pu, à ce jour, fournir de l’électricité qu’à seulement 2% de la population. Cette situation ne leur est pas totalement imputable, cependant. La rareté des financements, le bas niveau des revenus ou la pauvreté tout simplement, l’habitat dispersé et le relief montagneux du pays sont autant d’obstacles à l’électrification classique.

Dès lors, à défaut de modifier l’habitat dans le court terme, (même si on devra nécessairement passer par là), il s’avère urgent d’explorer les autres approches d’approvisionnement en électricité pour le monde rural. L’électrification rurale décentralisée (ERD), c’est-à-dire la fourniture de l’électricité ou des services énergétique aux ruraux à partir de systèmes modulaires autonomes (plateformes multifon-ctionnelles, systèmes photovoltaïques, aérogénérateurs, microcentrales hydrauliques, lampes solaires rechargeables, etc.) peut constituer une alternative pour les villages ou les ménages enclavés ou très éloignés du réseau de distribution national et ne pouvant donc y être raccordés par une formule économiquement acceptable. Ces systèmes sont particulièrement indiqués avec la multiplication actuelle, à l’intérieur du pays, des écoles primaires, des collèges communaux et des centres de santé.

Des études préalables à ce programme d’ERD devraient être faites et porter notamment sur:

· Les objectifs réalistes du programme en termes d’augmentation du taux d’électrification (par exemple : augmenter de 15% le taux d’accès à l’électricité dans le milieu rurale d’ici 15 ans);
· L’analyse et le choix de l’option technique approprié à chaque cas (village, école, centre de santé, etc.);

· Le phasage du programme et le choix (équitable) des bénéficiaires ;

· Les indicateurs de réalisation du programme etc. 
b) Augmenter la capacité d’offre d’énergie électrique
Aujourd’hui, on estime qu’au niveau national, le déficit de l’offre d’électricité varie entre 12,9 MW pendant la saison des pluies et 23,5 MW pendant la saison sèche
. Cette situation est à l’origine des délestages qui causent un énorme préjudice aux consommateurs et à l’activité économique. L’augmentation de la production pour satisfaire une demande toujours croissante constitue donc une urgente nécessité. La stratégie actuelle de la REGIDESO consiste à réhabiliter l’infrastructure électrique nationale (équipements de production et réseau de transport et de distribution), mais également à renforcer son interconnexion avec les réseaux électriques de la sous-région. Cependant, l’expérience montre que cette stratégie n’a pas empêché le déficit de continuer à se creuser au cours de ces dernières années. A terme, la construction d’un nouvel ouvrage hydroélectrique ou l’acquisition d’une nouvelle centrale thermique pourra résoudre le problème pour une période plus ou moins longue. 

c) Concevoir et mettre en œuvre, de façon volontariste, un programme d’électrification des quartiers urbains les plus pauvres
Certes, la REGIDESO a pour mission de fournir de l’électricité aux centres urbains et ceux à vocation urbaine. Mais il faut garder à l’esprit que chaque ville ou centre urbain comprend également, souvent à  sa périphérie, des quartiers qui abritent les populations les plus démunies du pays.

A ce jour, force est de constater que ces populations sont toujours restées en dehors des préoccupations de la REGIDESO. Les programmes d’extension du réseau portent généralement sur l’électrification de nouveaux quartiers viabilisés, qui ne sont accessibles qu’aux classes aisées ou moyennes de la population. La REGIDESO devrait donc revoir ses orientations et ses stratégies en vue de jouer son rôle dans l’éradication de la pauvreté à travers l’extension des services de fourniture d’électricité aux quartiers urbains les plus défavorisés.

d) Initier une politique de promotion de l’habitat rural regroupé (villages ruraux)
Même si la REGIDESO parvenait à augmenter sa capacité d’offre d’énergie, un des obstacles majeurs à l’extension de son réseau reste la dispersion des habitations dans le milieu rural. Ce type d’habitat traditionnel rend très coûteux les efforts pour amener les services sociaux de base (santé, éducation, habitat décent, etc.), dont l’énergie est souvent un pré-requis.

Si l’on veut augmenter de façon efficace (c’est-à-dire rapide) le taux d’accès à ces services et à l’énergie, il est donc incontournable qu’à moyen et long terme, il faille regrouper les populations en villages, de préférence à proximité des voies de communication. Certes, la tâche n’est pas facile, mais  le gouvernement devrait y aller par étapes. Les populations rapatriées et les populations déplacées peuvent constituer le premier groupe cible qui pourrait bénéficier de ce type d’habitat. Naturellement, des mesures incitatives devraient être prises pour encourager l’adhésion des populations à cette initiative : subvention de l’habitat ou création d’un fonds de micro - crédit, tarifs d’eau et d’électricité préférentiels, etc. 

e) Concevoir une politique de subvention des services et équipements énergétiques

Le niveau de pauvreté actuel de la majorité des burundais leur laisse peu de chances pour accéder aux services énergétiques, si ceux-ci doivent être facturés aux coûts réels. Ceci est dû, comme on vient de le voir, (i) au faible pouvoir d’achat des populations cibles, (ii) aux coûts élevés de raccordement, mais également aux droits de douanes et des taxes très élevés sur les équipements et accessoires destinés à la production de l’énergie. En effet, les matériels et équipements qui interviennent dans la production d’énergies renouvelables (batteries, modules photo-voltaïques, etc.) et qui permettent donc la production d’une énergie propre et respectueuse de l’environnement, sont taxés aujourd’hui à près de 30% à l’importation. Cette situation n’est pas de nature à faciliter l’investissement dans ce sous-secteur et elle constitue un obstacle majeur à l’atteinte du troisième objectif de la politique nationale de l’énergie. Une politique d’incitation fiscale ou de subvention devrait donc être consentie pour ce type de matériels et équipements.

Il faut donc  que le Gouvernement accepte de:

· Consentir des subventions sur les prix de l’énergie pour les couches les plus pauvres ;

· Adopter des mesures d’exonération des droits de douanes et taxes de transaction sur les équipements destinés à la fourniture de l’énergie.

Ces mesures contribueraient également à relancer les initiatives privées dans la filière énergétique.

Encadré 11 : Qui doit bénéficier des subventions ?

Certaines formes de subventions sont cependant inappropriées : c’est notamment ce qu’on remarque en analysant la structure tarifaire de l’électricité à la REGIDESO, et cela depuis longtemps. Ainsi, par exemple, le tarif dit « social » est accordé indifféremment à tous les ménages abonnés, des plus pauvres (c’est-à-dire ceux qui consomment jusqu’à 150 kWh par période de deux mois) au plus nantis (c’est-à-dire ceux qui consomment 750 kWh et plus). Or, une bonne politique de subventions doit (i) bien cibler les bénéficiaires, (ii) être transparente et (iii) être limitée dans le temps. Cela n’est pas le cas pour les tarifs pratiqués par la REGIDESO.

f) Relancer la recherche appliquée et la diffusion des Energies renouvelables


Cette stratégie, qui devrai cette fois-ci être principalement axée sur la promotion de l’énergie solaire, devrait passer par la création d’une structure nationale de développement des énergies renouvelables (solaire, éolien, biogaz, géothermique, etc.), intégrant les moyens humains et matériels de du Centre d’Etudes Burundais sur les Energies Alternatives (CEBEA). Cette structure serait dotée d’une autonomie financière et de gestion. 

Depuis son lancement au Burundi, au début des années 1980, la filière des énergies renouvelables avait été soutenue essentiellement par les coopérations allemande, chinoise et belge, jusqu’à ce que la crise survienne. Aujourd’hui, ces trois coopérations sont toujours les plus actives, et il faudrait les approcher contribuer financièrement à la mise en place de cette nouvelle structure nationale.

La structure nationale aurait pour mission de :

· Concevoir un programme national d’électrification rurale par l’énergie solaire;
· Proposer au gouvernement les mesures nécessaires à la promotion et le développement de l’énergie solaire ;

· Faire la recherche appliquée sur les énergies nouvelles et renouvelables ;

· Jouer le rôle de centre de formation en vue d’avoir des techniciens qualifiés dans cette filière; 

· Assurer la coordination entre les chercheurs, les planificateurs, les entreprises et les décideurs, etc.

g) Assurer un suivi rigoureux et une évaluation périodique de la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière d’énergie

En principe, la Politique sectorielle du MEM ou la Politique du Gouvernement en matière d’énergie (ou la Lettre de politique, peut importe l’appellation !), a des objectifs et contient souvent un plan d’action ayant des résultats à atteindre, suivant des indicateurs et un calendrier bien précis. A ce titre, la gestion de cette politique peut se faire comme celle des projets. 

Si l’on veut que cette politique soit traduite en réalité, il est nécessaire qu’un mécanisme efficace de suivi-évaluation (service ou comité chargé du suivi, avec des compétences reconnues dans ce domaine) soit mis en place par les autorités compétentes et fasse des rapports périodiques à ces dernières sur le niveau d’atteinte des objectifs. 

4.2.2 Sur le plan de l’intégration de l’énergie

a) Intégrer de la problématique de l’énergie dans les stratégies sectorielles de développement

L’énergie n’est pas une fin en soi, mais c’est un instrument, sans lequel les différentes stratégies de développement s’avèrent difficiles à mettre en œuvre. Les services énergétiques sont également requis pour rendre les autres services plus viables : un centre de santé sans énergie ou une école avec des salles de classe sans éclairage offrent des services à minima. Il est donc nécessaire de:

· Intégrer la problématique de l’énergie dans les différents instruments de planification à moyen et long termes, qui sont également des instruments de mobilisation des ressources : programmes d’investissement public (PIP), CSLP, OMD, études prospectives, etc;
· Toujours prévoir une composante énergie dans chaque projet dont on recherche le financement. Concrètement, cela veut dire que la fourniture de l’énergie doit faire partie du « paquet » des services offerts par chaque projet, que celui-ci soit  à caractère social ou à caractère économique;
· Sensibiliser les associations et des collectivités locales pour qu’elles tiennent compte de l’énergie dans le montage des projets locaux.
b) Renforcer l’intégration régionale en matière d’énergie

Les investissements en énergie en général et en énergie électrique en particulier nécessitent souvent des capitaux importants. Un pays pauvre comme le Burundi éprouve beaucoup de difficultés à les mobiliser. Cependant, les pays voisins éprouvent eux aussi, peu ou prou, les mêmes difficultés, malgré les  ressources énergétiques abondantes dont ils sont dotés. Dans ces conditions, il est plus aisé et plus profitable d’envisager des projets communs, qui induisent des économies d’échelle et qui pèsent moins lourd sur chaque économie nationale, prise individuellement. A cet égard, le contexte actuel de création ou de renforcement de structures régionales offre beaucoup d’opportunités, dont il faut tirer profit : il s’agit notamment des projets énergétiques qui sont en voie de mise en œuvre dans le cadre de l’Initiative du Bassin du Nil. L’adhésion du Burundi à l’East African Community offrira également des cadres de coopération dans le secteur de l’Energie.

Cela ne veut pas dire qu’il faut délaisser les projets nationaux, qui restent quand même, quel que soit leur coût, le dernier recours dans un contexte géopolitique sous régional qui n’a pas toujours été apaisé.

4.2.3 Sur le plan de la sensibilisation

a) Sensibiliser les décideurs politiques sur l’importance de l’énergie

Jusqu’aujourd’hui, peu de décideurs et responsables politiques semblent avoir pris la mesure de la gravité de la situation énergétique du pays. Ces décideurs devraient se rendre compte que:

· La situation de déficit énergétique a atteint un seuil critique : le rationnement en électricité des habitants de Bujumbura et des autres villes vient souvent le rappeler. Il faut donc que le pays se dote d’un nouvel ouvrage de production d’énergie, et ce dans le court terme. La recherche de financements pour le secteur de l’énergie doit être une priorité;
· Il faut consacrer plus de ressources à l’énergie, plus de temps et d’efforts à la recherche des fonds en faveur du secteur, si on veut réellement lutter contre la pauvreté. Cela a été le cas dans le passé (période 1980-1986), cela ne semble plus être le cas aujourd’hui;
· Il ya ici un problème d’accès mais également d’équité. En effet, peu de gens parmi les quelques privilégiés (2% seulement de la population) sont conscients que presque toute l’énergie électrique au Burundi est produite à partir d’infrastructures publiques, réalisés avec les fonds publics. En 2000, ces investissements représentaient 25% des emprunts publics, ce qui place ce secteur juste après l’agriculture (50%). Il est donc plus qu’urgent, ne fût-ce que pour des raisons d’équité sociale, de déployer tous les efforts pour relever ce taux anormalement bas.

b) Instaurer un mécanisme d’émulation des opérateurs du secteur
A l’instar de la Journée de l’Eau, de la Journée de l’Alimentation, etc., une « Journée Energie pour Tous »  devrait être instaurée chaque année pour montrer l’importance que les pouvoirs publics attachent à la fourniture de l’énergie aux populations en générales et aux populations rurales en particulier. Un « Prix Energie pour Tous » serai également décerné à l’organisation ou à la personne qui aurait contribué le plus à promouvoir le bien-être des populations par la fourniture d’une énergie financièrement accessible, disponible de manière continue et respectueuse de l’environnement.

c) Sensibiliser les consommateurs à l’utilisation rationnelle de l’énergie

Même pour les couches moyennes de la population qui y ont accès, l’énergie coûte très cher au Burundi: on peut estimer que pour les besoins domestiques (cuisson, éclairage, réfrigération, repassage), le coût de l’énergie est au moins égal à 20% du revenu mensuel d’un ménage. Si on ajoute le coût du transport (individuel ou en commun), on trouve que près de 50% du budget des ménages sont consacrés à l’énergie !

Cette pression sur le budget des ménages pourrait baisser s’il y avait une politique volontariste de maîtrise de l’énergie, basée sur:

· L’éducation et la sensibilisation de la population sur les possibilités d’économie d’énergie et les comportements et habitudes à adopter, au quotidien, pour réaliser ces économies ;

· L’utilisation d’équipements et matériels plus efficaces, c’est-à-dire moins énergétivores : foyers améliorés pour la cuisson, lampes compactes fluorescentes pour l’éclairage, etc. ;

· L’encouragement, par les pouvoirs publics, des modes de consommation, de la fabrication et de l’importation des équipements économes en énergie (promotion du transport en commun, incitations fiscales, etc.) ;

· Une stratégie efficace de maîtrise et de réduction du niveau des pertes (techniques et commerciales) à la REGIDESO. En fin de compte, le coût de ces pertes est nécessairement payé par les clients de cette entreprise
.

Bref, le gaspillage d’énergie dans un pays qui importe presque la totalité de l’énergie moderne (100% des produits pétroliers, 41,3% de l’électricité en 2007) doit être découragé. 
Conclusion générale 
En conclusion, par rapport au problème de l’énergie, le Burundi connaît un cercle vicieux qu’il faut absolument briser : la pauvreté (qui se manifeste notamment par le manque de ressources financières) engendre l’inaccessibilité à l’énergie, et celle-ci alimente à son tour la pauvreté. 

Il est difficile, voire impossible, d’accélérer la croissance économique et la lutte contre la pauvreté sans devoir résoudre, au préalable, l’équation de l’énergie. Les planificateurs et les décideurs doivent comprendre que l’énergie est un besoin aussi vital que la nourriture, l’eau potable, la santé, etc. Comme B. Duhamel le dit si bien dans sa préface de « Energie pour un monde vivable », « si l’énergie vient à manquer, si elle est mal utilisée, les conditions de vie s’en ressentent et le chemin du développement se fait plus difficile ». 
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Annexe 1 : Performances du secteur Electricité de la REGIDESO

	Performance 
	Année 2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	1. Total des Abonnés 
	31 915
	32 889
	32 848
	35 136
	41 074

	- Abonnés de Bujumbura
	20 754
	21 025
	20 576
	21 510
	24 774

	- Nombre de raccordements effectués
	n.d.
	974
	(41)
	2 288
	5 938

	- Taux de croissance (par an)
	n.d.
	3,1%
	(0,1%)
	7,0%
	16,9%

	2. Production d’électricité (MWh)
	161 304 
	164 030 
	171 359 
	152 056 
	188 804 

	- Taux de croissance de la production (%)
	n.d.
	1,7%
	4,5%
	(11,3%)
	24,2%

	- Achats SINELAC (MWh)
	29 874 
	42 118 
	50 874 
	41 179 
	52 277 

	- Achats SNEL (MWh)
	n.d.
	31 006
	20 409 
	17 342
	25 815

	3. Ventes d’électricité (MWh)
	124 093 
	125 769 
	123 708 
	112 606 
	142 824 

	- Taux de croissance des ventes
	n.d.
	1,4%
	(1,6%)
	(9,0%)
	26,8%

	- Part des ventes prépayées
	0
	1 001 473
	4 724 726
	7 964720
	15 063 625

	4. Pertes (techniques et non technique)
	23%
	23%
	28%
	26%
	24%

	5. Revenu moyen (FBU/kWh)
	57,37
	71,26
	77,69
	77,39
	88,49

	6. Revenu moyen (US$/kWh)
	5,30
	6,47
	7,18
	7,52
	7,97

	7. Taux de croissance du revenu moyen (%)
	n.d.
	24,2%
	9,0%
	(0,4%)
	14,3%


Source : The World Bank. Multi-Sectoral Water and Electricity Infrastructure Project. Project Appraisal Document. April 2008. 

Annexe 2 : Evolution des tarifs d’électricité (BIF/ kWh) de Janvier 2001 à Mai 2007

	Catégorie 
	Tarifs

Janvier 2001
	Tarifs

Janvier 2002
	Tarifs

Janvier 2003
	Tarifs

Janvier 2004
	Tarifs

Janvier 2007
	Tarifs

DGHER

	1. Basse tension
1.1. Ménages
Social 

0 à 150 kWh

151 à 300 kWh

Haut Standing

301 à 750 kWh

750 kWh et plus
	21, 6
24,71

44,20

56,63
	23

26

49

63
	26,50

30

56

72
	32

36

67

100
	41

46

85

127
	56

56

56

72

	1.2. Commerce

0 à 300 kWh

301 à 1000 kWh

1001 kWh et plus
	53,67

58,92

64,18
	66

73

79
	75,00

83,50

90,00
	91

100

108
	116

127

137
	116

127

127

	1.3. Administr-  ation
	65,60
	73
	83,5
	100
	127
	127

	2. MOYENNE TENSION

Prime fixe de puissance souscrite (PS)

(BIF/kW/ mois)

Surprime

(BIF/kW/ mois)

Energie 

(utilisation de la PS)

0 à 150 h

151 à 450 h /mois

Plus de 450 h /mois

Sans PS
	1684,70

3369,40

62,71

40,26

21,00

64,18


	1860

3720

70

45

30

80
	2120

4240

80

51

34

91
	2544

5088

96

61

41

109
	3231

6462

122

77

52

138
	


Source : Rapports de la REGIDESO, 2001-2006
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études nécessaires à l’accomplissement 


de sa mission ». Dans le cadre du PMIEE, elle pilote les études de préfaisabilité et de faisabilité de MCHE. Aujourd’hui, des dossiers de politique et planification de l’énergie, ou rapport avec les énergies renouvelables,  seraient directement confiés à la REGIDESO. Elle s’occuperait de la gestion des ressources destinées au renforcement des capacités du Ministère en charge de l’énergie, etc.





Cette distribution des rôles n’est pas aussi claire qu’on peut le penser, et il serait opportun, maintenant que les 3 institutions sont sous la même tutelle, de repréciser qui doit faire quoi, surtout en matière de planification du secteur, entre la DGEE, la REGIDESO et la DGHER.














� Source : Loi budgétaire 2010, PIP 2010 – 2012 et Calculs de l’auteur


� Résultats du Recensement Général de la Population et de l’Habitat de 2008


� Plan d’Actions Prioritaires (PAP) du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté du Burundi (CSLP),


� Cadre stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté. Rapport de la première année de mise en œuvre. Novembre 2008


� Idem 


� Observatoire de l’Action Gouvernementale. Burundi: Face à la fébrilité préélectorale, calmer les tensions, réussir les élections de 2010. Rapport d’observation, Bujumbura, janvier 2010.


� C.Dingley, ESI Africa, Issue 4, 2000, page 45


� Gn 1.3


� Source: Calculs de l’auteur, sur base du nombre d’abonnés en 2007 et des données sur la population totale.


� J. Goldemberg and T.B. Johansson, (Editors). “Energy as an Instrument for Socio-Economic Development”, UNDP, New York, NY, 1995. N.B. L’écart peut aller de 0,3 tep/habitant en Afrique sub-saharienne contre 9 en Amérique du Nord, soit un rapport de 1 à 30


� Tiré de: J. Goldenberg and T.B. Johansson (Editors), Energy as an Instrument for Socio-economic Development, UNDP, New York, NY, 1995.


� Ce tableau est illustratif et non exhaustif: la relation Energie –IDH peut être davantage mise en évidence, notamment à travers un « brainstorming » de personnes représentant les différents secteurs (e.g. santé, éducation, eau potable, assainissement, genre et développement, etc.)


� J. Goldemberg and T.B. Johansson (Editors). “Energy as an instrument for socio-economic development”, UNDP, 1995, pp. 28-33.


� République du Burundi. Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP-Complet). Août 2006.


� Une plate-forme multifonctionnelle est une installation composée principalement d’un moteur qui entraîne divers équipements, tels un moulin, une décortiqueuse, un alternateur, un chargeur de batterie, une pompe, un poste à souder, des machines de menuiserie, etc.


� Concrètement, dans le CSPL du Burundi, la dimension de l’énergie devrait également retenir plus d’attention et être intégrée dans la 3e Composante du CSLP, à savoir le “ Développement du capital humain ».


� Un tableau plus détaillé de cette relation peut être visité en annexe 1.


� World Commission on Environment and Development (The Bruntland Commission). “Our Common Future”. Oxford University Press, 1987.


� Liaison Energie – Francophonie nos 55-56-57. « Le développement durable et la cité », pp. 96-100.


� J. Goldemberg et al. “Energie pour un monde vivable”. WRI, 1987.


� Le secteur de l’énergie électrique au Burundi représente près de 25% des investissements publics. Mais seulement 2,7% de la population en bénéficient.


� Une stratégie d’intégration de l’énergie dans la réduction de la pauvreté et le développement durable au Burundi (Projet BDI/02/M02/99) a été élaborée, en 2003, sur financement du PNUD ; de même la thématique de l’énergie occupe une place de choix dans le projet « Communication Nationale au titre de la Convention cadre des Nations Unies sur les Changements climatiques », financé par le Fonds pour l’Environnement Mondial.


� Décret no 100/149 du 10 septembre 2008 portant Structure, Fonctionnement et Missions du Gouvernement de la République du Burundi


� Cette Direction Générale était, jusque très récemment, sous la tutelle du Ministère du Développement communal, qui a été supprimé et dont les anciens services ont été intégrés au Ministère de l’Energie et des Mines ou au Ministère de l’Intérieur et des Collectivités locales.


� Ce sous-secteur était lui-même, avant le Décret no 100/107 du 17 novembre 2005, sous la tutelle de 2 ministères : le Ministère de l’Energie et des Mines et le Ministère du Développement communal


� Décret n° 100/226 du 11/12/1989 portant création et organisation de la Commission Nationale de l’Eau et de l’Energie


� La dernière enquête « sérieuse » pour calculer le bilan énergétique date de 2005. 


� Rapport Banque Mondiale  « Energy Rehabilitation Project », 1991 ; Direction Générale de l’Eau et de l’Energie : Bilans énergétiques de 1990 à 2005


� Source : Département des Forêts. Cependant, d’après les données du « Little Green Book 2002 » de la Banque mondiale, la surface ne serait que de 3,7%.


� Selon le Département des Forêts, l’ambition est de couvrir 20% du territoire national de reboisement artificiel, soit 556 680 ha et de protéger toutes les forêts humides et les savanes arborées.


� BEROCAN International, Evaluation du secteur de l’énergie au Burundi, 1998. 


� Politique sectorielle du Ministère de l’Energie et des Mines 2006 - 2007


� CHE de Ruvyironza en 1980/1984, Mugere et Gikonge en 1982, Buhiga et Kayenzi en 1984, Marangara et Rwegura en 1986, Nyemanga en 1988.


� Source: Statistiques énergétiques 2005, DGEE


� Source : Estimations de l’auteur


� Source : Rapport d’évaluation du Projet d’Interconnexion des Réseaux électriques des Pays des lacs équatoriaux du Nil, 2008. 


� Source : Rapport d’évaluation du Projet d’Interconnexion des Réseaux électriques des Pays des lacs équatoriaux du Nil, 2008. 


� Ce projet est lui-même une composante du Projet d’interconnexion des réseaux électriques des pays des lacs équatoriaux du Nil. Ce projet est financé pour un montant d’U.C. BAD 99, 77 millions.


� Source : Statistiques énergétiques, 2005


� L’exercice budgétaire de l’ONATOUR débute le 30 avril et se termine le 30 avril de l’année suivante.


�ESMAP, Issues and Options in the Energy Sector. Report No.9215-BU. 1992


� IED. Méthodologie et plan de travail pour l’élaboration de la lettre de politique et des stratégie du secteur de l’énergie au Burundi. Rapport de démarrage (document provisoire). Décembre 2009


� Source : Statistiques énergétiques, 2003


� A la fin des années 1990, la tension qui conduisit à la 1e guerre du Golfe a entraîné, sur le plan local, une hausse des prix pétroliers de près de 30%, et une « actualisation de la politique énergétique » du pays, intégrant principalement des stratégies de maîtrise ou d’économie d’énergie comme le rationnement de carburant, l’instauration de la journée continue de travail (gong unique), etc. Les mêmes mesures furent adoptées pendant la période 1996/1997 au cours de laquelle le Burundi fut mis sous embargo économique par les pays de la sous région


� Aujourd’hui, la plupart de ces installations sont d’ailleurs tombées en panne, faute de moyens pour leur maintenance


� Selon le CEBEA, le coût d’un kit comprenant un module photovoltaïque, une batterie, un régulateur, 3 réglettes de 13 W et les accessoires était estimé, en 1998 à 300 000 BIF, tandis que la construction d’un digesteur familial à biogaz de 10 m3 coûtait 500 000 BIF, ce qui est largement hors de portée des ménages ruraux.


� Source : Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP-COMPLET), Août 2006. Selon l’enquête QUIBB 2006, il se pourrait cependant que la situation se soit améliorée avec un niveau de pauvreté de 67%.


� DGEE, Bilan énergétique 2005.


� Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement, Stratégie de mise en œuvre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, Bujumbura, Août 2001


� Et il est à craindre que même ce maigre budget ne sera pas absorbé à la fin de l’année, compte tenu des lenteurs observées dans les processus d’élaboration des dossiers et de passation des marchés de l’Etat.


� Ce montant couvre, pour l’exercice 2010,  les dépenses de fonctionnement et d’investissement dans les 3 secteurs du MEM : énergie, eau, géologie et mines.


� Loi budgétaire 2010 du Burundi et Documents du PIP


� Loi n°1/014 du 11 août 2000 portant Libéralisation et Réglementation du service public de l’eau potable et de l’énergie électrique.


� La Banque Mondiale a, en 2008, accordé un don 50 millions de dollars américains au Projet Multisectoriel d’Infrastructure Eau et Electricité, dont 29,5 millions de dollars pour le secteur électricité. La BAD a accordé 7,32 millions d’UC BAD et l’Allemagne vient de promettre 60 millions d’euros au secteur.


�L’élaboration de la Lettre de politique et des stratégies du secteur de l’énergie au Burundi a été confié au bureau d’études français Innovation Energie Développement (IED) en 2009. Un rapport de démarrage a déjà été produit. Ce travail est financé par l’European Union Energy Initiative Partnership Dialogue Facility (EUEI PDF).


� Selon l’article 2 du décret n° 110/226 du 11/12/1989, l’objectif poursuivi par la CNEE est d’une part la sauvegarde et la protection des ressources hydrauliques et énergétiques et d’autre par de promouvoir le développement harmonieux et l’utilisation rationnelle de celles-ci.


� C’est ce qui ressort des entretiens avec certains responsables du MEM


� Pourtant, les textes sont clairs au niveau des responsabilités respectives. Ces disfonctionnement résultent souvent d’une certaine « anarchie » et des rivalités personnelles entre responsables. 


� Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’Environnement et du Tourisme. Politique nationale de diffusion des énergies renouvelables au Burundi. 2003, Page 8.


� GTZ. Report about a fact finding mission to Burundi to explore opportunities for an engagement of the Dutch-German Partnership Program Energising Development in Burundi. December 2009. 


� Conseil Mondial de l’Energie. L’Energie pour le monde de demain : Le Temps de l’Action. 2000. 


� Valeur 2004


� Le Département de l’Hydraulique et de l’Electrification rurales a été créé en février 1979. Il a été plus tard érigé en une Direction Générale de l’Hydraulique et des Energies Rurales (juin 1990).


� The World Bank. Multi-Sectoral Water and Electricity Infrastructure Project. Project appraisal document. April 2008


� Entre 1997 et 2001, le niveau moyen des pertes (différence entre énergie produite et énergie facturée) était de 26% ; en 2005, il s’est élevé à 30 %!





